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PRÉFACE

De Riga à Bordeaux
ou le jeu du réseau et de la frontière

J'écris cette introduction aux textes du colloque de Bordeaux sur les
frontières depuis Riga, oÛ me retiennent mes fonctions de représentant de la
France en Lettonie. Les deux villes sont liées par un accord de jumelage
relancé lors de la visite à Bordeaux le 9 novembre 2005 de la Présidente de
Lettonie Madame Vaira Vike-Freiberga, à l'occasion du festival Étonnante
Lettonie. Lien ancré dans une histoire qui n'est pas sans rapport avec le
sujet des frontières puisque c'est l'histoire d'un réseau commercial
extrêmement actif entre le XIIe et le XVIe siècle, la ligue hanséatique, forte
de soixante-dix villes qui, à partir de Lubeck, allait de Bergen à Novgorod,
de Bruges, Londres et Cologne à Cracovie. Cette association de marchands
veillait à la sécurité maritime contre la piraterie, au recrutement
d'équipages et de pilotes, à la formation des jeunes marchands et à la
sécurité économique et financière des échanges. Bordeaux ne participait pas
directement de ce système globalisé, mais y exportait ses produits,
notamment les vins mais aussi le sucre de canne et l'indigo importés des
Antilles, comme on le voit sur les registres de COlnmerce du XVIIIe siècle, via
des comptoirs relais COfnme Amsterdam Olt en direct vers Riga qui
fournissait en échange du bois de la forêt boréale pour la construction
navale et pour les fûts. Sans armée permanente, sans trésor mais avec une
diète se réunissant tous les trois ans à Lubeck, ce réseau n'a jamais
constitué une unité politique. Le plus notable pour notre réflexion
géopolitique est qu'il a cOfnmencé à décliner lorsque les États modernes se
sont formés, à la suite de la Guerre de Trente ans et des fameux traités de
Westphalie de 1648, fondant la mise en place de l'État moderne et les
principes d'équilibre de la géopolitique européenne. La logique de réseau
laisse pas à pas la place à un système d'État cherchant à combiner, sur un
même territoire, une monnaie, une langue officielle, un marché, un système
politique et un systèlne de sécurité, le tout protégé par des frontières
linéaires.



Un mot encore sur la Lettonie de 2006 : voici un pays de confins,
depuis des siècles: entre christianisme et paganisme, ce qui a donné lieu à
une assez violente croisade des Chevaliers teutoniques et permit
l'installation de colons allemands pendant près de huit siècles, les fameux
barons baltes,. entre les empires danois, suédois, allemand, polono-
lituanien et enfin russe, successivement sous sa forme tsariste puis
soviétique. Cette logique de confins et de rivalités d'empires a-t-elle pris fin
depuis le recouvrement de l'indépendance en 1991 ? L'attention que l'on
porte ici à la relation avec les États-Unis, garant ultime de sécurité, et à
l'intégration dans l'Union européenne, témoigne de cette quête de
souveraineté: l'adhésion en mai 2004 doit être confirmée en quelque sorte
vers 2007-2008 par l'entrée dans les aires de l'euro et de l'espace Schengen,
signe que l'acquis de la souveraineté doit être cultivé avec vigilance. Sortant
de la sphère russo-soviétique, s'ancrant dans l'Union européenne, la
Lettonie a changé d'ensemble d'appartenance. Avec Schengen, elle participe
à une logique de construction de frontières extérieures de l'Union, ouvertes
mais contrôlées. J'avais indiqué dans des travaux antérieurs que, depuis
1989, environ 14 000 kilomètres de frontières étatiques nouvelles avaient été
créés ou plutôt ré-instituées en Europe. À cet égard, le "vieux" continent est
encore bien neuf. Rappelons d'ailleurs que cinq à six des nouveaux États
membres ayant adhéré en 2004 n'avaient pas d'existence étatique treize
années plus tôt (Slovénie, les trois baltes, la Slovaquie et la République
tchèque dans sa forme actuelle). D'où l'importance des liens intra-
européens, entre États mais aussi entre villes et régions, entre sociétés
civiles qui visent, du côté des nouveaux venus, à renforcer leur sentiment de
sécurité en se faisant mieux connaître. En quoi la remise en réseau peut, ici,
conforter la souveraineté, à l'abri de frontières mieux reconnues.

Le paradoxe est en effet que la problénzatique est toujours ouverte
sur le continent européen. Toujours pas d'accord frontalier dûment agréé
entre la Russie d'une part et deux de ses voisins baltes d'autre part, pas plus
qu'avec la Norvège, en mer de Barents. Les Baltes voudraient assortir ces
signatures d'une déclaration interprétative sur le passé, qui est récusée par
l'autre partie. Ensuite, les configurations sont, dans certaines régions,
jugées encore provisoires: voir le cas du Kosovo, qui est d'actualité de
nouveau en 2006, voire du Monténégro.

La conzpréhension par des géographes - et pas seulement par des
historiens - de la logique de l'élargissement de l'Union européenne devient
un élément important dans le débat politique. Il y a là une dynamique
géopolitique fonctionnant comme un effet frontière, vecteur d'une fuite en
avant. L'intérêt national français était d'inclure l'Allemagne dans une
communauté d'intérêts et de valeurs. Ce fut fait en 1957. L'intérêt national
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allemand, après la réunification qui a vu d'ailleurs s'effacer une frontière
inter-étatique à l'intérieur de l'Allemagne, était d'inclure le voisin polonais
partie prenante finalement du même système. Aujourd'hui, les Polonais
jugent que leur intérêt national est d'encourager l'Ukraine à se rapprocher
de la Pologne et donc de l'Union européenne. Pourquoi pas un jour la
Biélorussie? Plus au sud, les Roumains ou les Grecs tiennent le même
discours à l'égard de la Géorgie en transition, et, pour Bucarest, de la
Moldavie (puisque les "roumains" ne peuvent pas être séparés par une
frontière externe de l'Union). La plus belle illustration de mon propos sur le
rôle des effets-frontières dans la dynamique de l'élargissement et de la
construction européenne, est le spectaculaire rapprochement entre la Grèce
et la Turquie. Les Grecs en sont arrivés à considérer que leurs contentieux
avec la Turquie, notamment les contentieux aérien, maritime et terrestre sur
les frontières, plus la question de Chypre, seraient mieux réglés dans un
cadre européen d'oÛ le soutien grec appuyé à la candidature turque.
L'élargissement est le principal outil de politique extérieure de l'Union et
s'applique en priorité aux pays frontaliers. Les Présidences de l'Union étant
tournantes, chaque État voudra mettre l'accent sur sa politique de
voisinage, par exemple l'Autriche et les Balkans en 2006. Cette dynamique
relativise le débat, toujours ouvert et jamais mené à son terme, sur les
"frontières de l'Europe". OÛ se trouvent les frontières ultimes de l'Europe?
L'approche des diplomates dans les capitales et de la Commission à
Bruxelles est de raisonner en termes de politique de nouveaux voisinages,
qui permet d'éviter la mise en place de clivages culturalo-religieux
redoutables.

Ceci nous amène à une réflexion engagée dans Fronts et frontières
en 1988 : qu'est-ce qu'une bonne frontière? J'avais proposé deux réponses
extrêmement différentes. La première est que la bonne frontière est la
frontière légitimée, c'est-à-dire mutuellement agréée quels que soient les
avatars historiques de son tracé géographique. C'est le statut qu'elle revêt
pour les peuples et les nations contigus qui compte. Mais il y a un deuxième
type de bonne frontière: "la mienne ", celle que j'impose à mon voisin parce
qu'il est plus faible dans une situation de rapport de forces particulier. C'est
bien ce qui se joue actuellement avec ce mur de séparation qui relève de la
deuxième problématique, celle de la frontière unilatérale. Ce qui donne un
peu d'espoir dans ces processus, c'est qu'enfin les deux parties commencent
à parler de territoire, c'est-à-dire que l'on commence à penser qu'il y a
place pour deux nationalismes. Au Proche-Orient la paix viendra d'un
bornage dont il faut espérer qu'il sera mutuellement agréé.
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Pour conclure, je reste convaincu, aujourd'hui comme diplomate tout
comme à l'époque oÙ j'ouvrais ce dossier comme géographe, que la
problématique des frontières reste un sujet de grande importance
géopolitique, d'une authentique pertinence scientifique mais aussi d'une
portée politique très pratique.

Michel FOUCHER
Géographe, ambassadeur de France à Riga
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INTRODUCTION

Christian BOUQUET
Hélène VELASCO-GRACIET

Laboratoire Dymset-Ades, Université de Bordeaux III

"La frontière n'est pas un lieu où le monde finit,
mais où les différences se touchent,

et où le jeu du rapport à l'autre
se fait difficile et vrai."

Franco Cassano (La Pensée méridienne, 1998)

Il n'est pas très grave de mélanger parfois géographie politique et
géopolitique, puisque le géographe se prend rarement pour un politiste ou un
politologue. Mais quand il s'agit de parler de frontières, la distinction semble
devenir essentielle. En effet, si l'on se réfère à la lecture que fait Stéphane
Rosière de Raymond Aron (Rosière, 2003, p. 19)1, "la géographie politique
considère l'espace comme cadre, alors que la géopolitique considère l'espace
comme enjeu". Dans ce cas, les Regards géopolitiques sur les frontières qui
sont ici proposés pourraient appeler de notre part un soin particulier pour
justifier la terminologie retenue.

Ce serait peine perdue, dans la mesure où le colloque Frontières,
frontière... qui s'est tenu à Bordeaux en février 2004, et qui avait pourtant
été strictement cadré autour de quatre questions très précisément formulées2,
a débouché à l'issue d'une quarantaine de communications sur une
impression d'infinie complexité. À l'évidence, l'entrecroisement des enjeux
aux marges des cadres tracés par des frontières multiples nous dispense
d'introduire une distinction disciplinaire trop rigoureuse. En outre, pour aller

1. Rosière, S., 2003, Géographie politique et géopolitique, Ellipses, 320 p.
2. 1. Peut-on parler de frontières "naturelles" ? (retour sur la construction et sur un mythe).

2. La frontière, comme limite, est-elle génératrice de violences? (la transgression, illustration

d'un apparent paradoxe). 3. L'identité précède-t-elle la frontière? (la représentation,
l'appropriation du territoire). Vers de nouvelles frontières? (la déconstruction, la carte du
monde en 2010).



dans le sens de la vulgarisation3 de la recherche, nous pouvons aussi nous
résoudre à considérer que la "géopolitique" est devenue un thème porteur.
Le principe de la pluralité des regards achèvera de légitimer le titre proposé.

Les textes qui suivent s'inscrivent donc dans cette logique4. Ils ont
été rassemblés et sélectionnés autour du thème de la complexité, poussé
jusqu'à ses limites extrêmes, puisque nous partons du caractère flou,
mouvant, bougeant, d'un certain nombre de limites considérées comme des
frontières, pour passer très vite à la catégorie des "frontières impossibles", et
nous replier ensuite vers l'imaginaire, dernier refuge lorsqu'on s'égare. 00

Cette complexité est en relation dialogique tant avec ceux qui les
observent ("Rien n'est moins mouvant que l'image classique de la frontière
[.. .]") qu'avec ceux qui les vivent ("[. 00]mais tout est susceptible de bouger
à la frontière. "5). D'abord, nous ne savons que trop à quel point les "limites
territoriales" des frontières maritimes oscillent au gré de la houle, et pourtant
que d'enjeux et de violences se bousculent dans les détroits de Bonifacio ou
de Malacca! Rien n'est davantage figé sur la terre ferme: en juin 2006, un
référendum vient d'imposer aux cartographes le tracé d'un nouvel État, le
Monténégro, et voilà que déjà ils affûtent leurs crayons dans la perspective
de couper (peut-être officiellement) en deux l'île de Chypre ou la Belgique.
Mouvement aussi des frontières virtuelles qui, dans l'ombre des frontières
bornées, sont déplacées au gré des pressions et des politiques migratoires.
Ainsi, peu à peu, l'Europe semble-t-elle vouloir se construire une sorte de
glacis protecteur en décrétant que ses portes d'entrée seront désormais en
Mrique, où seront concentrés les camps destinés à accueillir ceux qui n'ont
pu atteindre le nouvel Eldorado.

S'il est couramment admis, qu'il n'est pas de bonne frontière,
l'exercice de construction et de justification devient donc impossible. "On
construit des frontières là où le bon sens devrait nous inciter à les effacer, on
transgresse celles qui existent en faisant fi de toutes les règles de
cohabitation" écrit Patrick Gonin. Ainsi les Inuit n'ont-ils jamais éprouvé le
besoin de marquer leurs frontières, mais il a fallu leur en dessiner pour qu'ils

3. Nous employons ce terme à dessein, pour appeler l'attention sur l'ambiguïté du discours
scientifique, écartelé entre les exigences académiques de nature élitiste et la nécessité d'être
diffusé au plus grand nombre pour être "utile".

4. Il s'agit du tome 2 des Actes du colloque. On pourra se reporter au tome 1, Tropis/ne des
frontières, publié en 2006 dans la collection "Géographie et Cultures" de L'Harmattan
(290 p.).

5. Jean-Luc Piermay.
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existent. À l'inverse, les nationalistes fanatiques de la Ligue du Nord
s'emploient à dessiner, à publier et à diffuser le tracé d'une Padanie qui met
en danger l'intégrité italienne. Mais le meilleur exemple de cette
contradiction se situe au Mali, où le transfert du modèle occidental de la
décentralisation a obligé les autorités locales à tracer des limites
communales: pour une fois, le bon sens a prévalu et l'impossibilité de
l'exercice a été (provisoirement) admise.

C'est donc l'humilité qui s'impose et, avec elle, le recours aux
investigations empiriques (une forme d'impressionnisme) vers lesquelles les
géographes se tournent de plus en plus, avec des recherches prenant en
compte les représentations. Partir des individus, de leurs pratiques, de leurs
rêves et de leurs expériences constitue un moyen opératoire comme un autre
pour cerner la complexité des frontières, et, plus encore, la complexité du
monde et des recompositions territoriales à l'œuvre. Faute de certitudes et de
l'autorité que confèrent les théories explicatives, il semble nécessaire de
prendre au sérieux ceux qui, dans leurs rapports aux territoires, construisent
aussi la géographie de demain. Cela peut être une géographie plurielle et
inusuelle telle que celle des nomades qui vivent leur territoire comme une
"mise en harmonie", dessinée "à la manière d'une partition musicale", c'est-
à-dire selon un schéma surréaliste dans lequel les cartographes se retrouvent
difficilement. Quant à la mise en mots, n'échappe-t-elle pas aussi à notre
logique cartésienne de catégorisation? Ne faut-il pas non plus solliciter
d'autres canaux comme "la production artistique [qui], mieux que toute
autre, nous fait pénétrer dans ces lieux de la fabrication et de l'expression de
l'imaginaire des territoires et des frontières ,,6

?

En fin de compte, en suivant Guy Di Méo, "on navigue entre des
espaces objectivés et des espaces sensibles", ce qui nous permet de mieux
comprendre pourquoi il ne semblait pas nécessaire de chercher la rigueur
dans la définition de la géographie politique et de la géopolitique. Dès lors
que des hommes sont actifs sur des territoires, le monde bouge, tout
simplement.

6. Marie-Christine Fourny.
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Chapitre 1

LA FRONTIÈRE MOUVANTE

Jean-Luc PIERMA Y
Université Louis Pasteur, Strasbourg

Mouvante: voilà un adjectif difficile à accoler à l'objet
géographique qu'est la frontière. Rien n'est moins mouvant, en effet, que
l'image classique de la frontière, limite de souveraineté territoriale que des
États ont un jour fixée et dont des éléments enracinés (bornes, grillages,
barrières. . .) sont censés attester le caractère immuable. Seule la mobilité des
hommes, quand la frontière n'est pas fermée, marque sur l'instant le
caractère "mouvant" de celle-ci.

Un examen plus attentif, et non plus focalisé sur l'instant, montre au
contraire que tout est susceptible de bouger à la frontière, à tel point qu'un
problème de méthode se pose pour sérier ce qu'elle entremêle de manière
complexe. Les mouvements qui se nouent autour de la frontière ressortissent
en effet de trois logiques différentes qu'il s'agit de distinguer au préalable:
l'instrumentation sociale, les représentations et la mutation du concept lui-
même.

La frontière est d'abord instrumentée de manière diversifiée et
évolutive par les pouvoirs et par les sociétés. Avant d'être un objet
géographique, la frontière est un objet social et politique qui répond au
besoin "universel" de limite, limite sans laquelle les faits sociaux
n'existeraient pas. La complexité est déjà dans cette première proposition:
les acteurs de la société n'ont pas les mêmes stratégies à la frontière.



Certains délimitent, édictent et gèrent; d'autres font avec et développent de
manière inégale des compétences insoupçonnées pour contourner et
dépasser. Mais ceux qui gèrent comme ceux qui pratiquent et ceux qui
contournent, tous potentiellement traversés par des intérêts contradictoires,
ne se laissent jamais enfermer dans ces catégories normatives...
Discontinuité marquée par des différentiels eux-mêmes évolutifs, la frontière
suscite des jeux variés, imbriqués, contradictoires, inégaux, adaptables à
l'infini: à la frontière, le changement est de tous les instants, stimulé par des
imaginations sans borne. Les frontières qui s'entrouvrent de manière
hésitante constituent des exemples privilégiés de ces jeux incertains et
risqués entre pouvoirs et passeurs. Ainsi, celle que présente Sébastien Colin
entre la Chine d'un côté, la Russie et la Corée du Nord de l'autre, en offre-t-
elle un excellent exemple où les stratégies inégales des acteurs économiques
et sociaux répondent à des pouvoirs partagés entre les impératifs
antagoniques de la protection du territoire et de la stimulation économique.

La frontière est ensuite objet de représentations diverses de la part
d'une multiplicité d'acteurs. Ces représentations sont certes variées et
changeantes mais pas nécessairement fugaces puisqu'elles s'enracinent dans
la mémoire, dans des idéologies et plus encore dans des images et dans de la
matérialité. Dans sa brutalité sèche, l'exemple abordé par Abaher EI-Sakka,
celui des frontières de la Palestine, explore de manière remarquable les
tensions qui traversent cette question des représentations. Entre Israël et la
Palestine, il y a incontestablement une frontière. Elle est sociale et elle est
politique, en ce sens qu'elle divise des sociétés structurées différemment.
Mais, même si cette frontière est fortement traduite dans les réalités, la
qualité territoriale lui est refusée. Or ce déficit de territorialité s'ajoute aux
contraintes de l'occupation pour exacerber chez les populations
palestiniennes le poids de la mémoire, la diversité des représentations
possibles, la sacralité du territoire refusé, la complexité des solutions
entrevues. Cette difficulté à ancrer "les représentations dans des réalités
tangibles, et qui conduit les protagonistes du conflit à imaginer des solutions
dans lesquelles le territoire ne figure pas toujours, montre par l'absurde
l'importance de cette deuxième dimension de mouvement.

La frontière est enfin objet de mutations. La dimension est ici celle
du temps qui passe, qui modifie les conditions mêmes de la configuration
des frontières. Ces conditions sont d'abord de l'ordre de la technique: les
progrès réalisés en matière de réseaux, la démultiplication de ceux-ci, leur
efficacité accrue, leur ouverture à des publics de plus en plus larges, ont
profondément transformé le rapport des sociétés humaines à leurs espaces.
Aujourd'hui, les "frontières" ne sont plus seulement là où on les voyait
autrefois: les aéroports, les gares et les entrepôts sous douane, voire les
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"terminaux" de toutes sortes, les zones franches et les ambassades
témoignent de ce monde réticulé dans lequel l'enjeu de passage se double
toujours de l'enjeu de contrôle. En lien au moins partiel avec l'affirmation de
ce monde de réseaux, l'intensité des flux, l'évolution des idées, la
libéralisation des échanges et les nouveaux arrangements géopolitiques à
toutes les échelles, ont relativisé les frontières étatiques. La notion de
frontière est devenue plus floue, plus ubiquiste. Les "territoires" sont
stimulés par l'ouverture qui entraîne leur mise en concurrence. Les réseaux
suscitent de nouvelles discontinuités entre "branchés" et "non branchés".
Replis et marginalisations menacent de rompre les sociétés. Faisant
référence sur le temps long aux modifications dans la maîtrise du milieu,
dans l'organisation des sociétés, dans l'agencement des pouvoirs, Patrick
Picouet donne un exemple simple et probant de l'évolution de cette notion de
frontière dans le cas précis des Bouches de Bonifacio. Le détroit de
Malacca, analysé par Nathalie Fau, constitue un exemple plus complexe
dans lequel les stratégies de trois États séparés par de profonds différentiels
interfèrent avec les réglementations internationales dans l'invention d'une
nouvelle signification pour cette frontière maritime. Dans les mutations très
actuelles qui y sont présentées, il faut remarquer le rôle éminent de la grande
métropole dans la recomposition des espaces. C'est, en effet, autour de
Singapour que se nouent les évolutions les plus spectaculaires, la ville État
construisant même une territorialité transfrontalière avec les îles Riau
indonésiennes. Le cas mérite d'être souligné, tant il reste exceptionnel dans
un monde où, malgré des évolutions considérables, les États - même dans
l'Union européenne - restent attachés de manière sourcilleuse à l'intégrité de
leurs territoires. Enfin, les frontières des États européens se re-localisent
également de manière complexe. La carte des camps de réfugiés que
présente Olivier Clochard est de ce point de vue très expressive. Les
frontières des États nationaux, les ports, les aéroports, sont rejoints comme
localisations préférentielles par les frontières de l'Union et même par cette
notion ambiguë d"'États tiers sûrs" (cette assurance de "sûreté" mériterait
d'être interrogée I), qui réussit le tour de force de délocaliser la frontière sur
des territoires extérieurs. Dans ces logiques de localisations, les réseaux ne
sont jamais très éloignés, mais le paradoxe pointe puisque les camps de
réfugiés en question se doivent d'être cachés aux regards. Tout montre que la
mutation de la frontière n'engage pas seulement la géographie, mais aussi le
politique, la société et l'éthique elle-même.

Instrumentation sociale, représentations, mutations du concept: bien
sûr, ces trois dimensions bougent de concert, au sein d'un système complexe
toujours difficile à débrouiller. Même illustrant de manière privilégiée l'une
ou l'autre de ces dimensions, aucune de ces cinq contributions n'omet de
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présenter l'imbrication de l'écheveau. Ainsi, les nasses de l'espace Schengen
correspondent-elles à une logique de "tri sélectif" des étrangers (dimension
d'instrumentation, en regard des priorités sociales et politiques affichées par
les États), tout en essayant sur le plan des représentations d'éviter les
mauvais souvenirs des "camps" d'autrefois et en inventant une autre
configuration de frontières, articulées aux réseaux. De même, le changement
de signification de la frontière est-il en lien avec les usages et les
représentations qu'en ont les sociétés: les trois phases de la vision de la
frontière aux Bouches de Bonifacio en portent témoignage. Les frontières
sont mouvantes parce que, en tant qu'objets géographiques, elles sont
activées dans le cadre de rapports de forces. C'est un "tout social" que l'on
observe à travers elles, nœuds de tensions entre échelles d'espaces, d'acteurs
et de temporalités, en même temps que produits sociaux et agents actifs dans
la production des sociétés.

Mais la question des frontières "mouvantes" pose peut-être surtout la
question des temporalités, si difficile à débrouiller qu'elle constitue
aujourd'hui un des défis actuels de la recherche en sciences sociales. Le
premier mouvement de cette observation des temporalités est aisé, puisqu'il
s'agit de voir à travers la frontière le caractère labile des changements
incessants. Le deuxième mouvement, qui prend en compte le temps long,
nous apprend le durable qui structure les sociétés. Il faudra dans un
troisième temps mêler les deux approches. A travers les zappings du monde
d'aujourd'hui, saurons-nous identifier les durables structurant un monde lui
aussi en profonde mutation? La frontière devrait nous y aider, en tant que
lieu d'observation privilégié de mutations qui engagent toute l'épaisseur des
sociétés et des espaces, jusque dans leurs centres.
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FRONTIÈRES PALESTINIENNES

La crise conflictuelle entre l'histoire et la géographie

Abaher EL-SAKKA
Université de Nantes

Le territoire palestinien

Les "frontières palestiniennes" font partie aujourd'hui des images
renvoyant à la violence, banalisées et largement diffusées. Elles sont de plus
en plus présentes dans les médias. La carte de la Palestine/Israël est l'une des
cartes les plus connues au monde. Dessinée de deux coups de crayon, elle
illustre le rôle fondamental joué par les puissances coloniales dans la
constitution d'États territoriaux nationaux dans cette région du monde,
notamment au travers des accords Sykes-Picot de 19161 (cf figure 1).
L'expression d' "État importé" (Badie, 1992) indique bien leur fragilité ainsi
que la réalité historique de leurs frontières les menant à de nombreux
conflits frontaliers. Par l'appel du Congrès syro-palestinien de 1921, le
territoire arabe de Palestine devient en tant que tel un territoire palestinien à
l'intérieur de la "Nation syrienne" formée par l'ensemble des habitants de la
Grande Syrie2. Face au danger sioniste croissant, les Palestiniens affirment
après 1921 leur singularité et développent l'idée d'une identité nationale
propre. Il faut attendre la fondation de l'OLP (Organisation de libération de
la Palestine), en 1964, pour que l'affirmation de l'existence du peuple
palestinien soit intrinsèquement liée à la revendication de son droit à
l'autodétermination. Elle va être une constante du discours de ses dirigeants
et des textes officiels et se retrouve dans les textes de la Charte nationale

1. De fait, ces accords datant de 1916 vont diviser le monde arabe en entités territoriales
basées sur des "estimations" géographiques et historiques. C'est ce découpage colonial qui a
donné la forme actuelle du monde arabe en "États-nations". De lui est né le conflit qui
perdure jusqu'à nos jours entre les tenants d'un courant nationaliste (lié à l'unité de la grande
Nation arabe dans un seul État) et les partisans d'un courant patriotique (qui luttent pour
l'attachement à l'État dit territorial).

2. Pour ses représentants, la Nation syrienne englobe aussi le Liban et la Palestine.
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Figure 1. Les accords Sykes-Picot (1916)
(signés par la France et la Grande-Bretagne pour la répartition du Moyen-Orient)

produits en 1964 et 19683. Au fil du temps, le discours est passé de
l'expression du "pouvoir national" à celui de "l'État" puis à celui d'un "État
indépendant" concrétisé par la proclamation d'un État palestinien à Alger en

3. La Charte nationale palestinienne a été adoptée par le premier Conseil national
palestinien (CPN) à Jérusalem en 1964, puis modifiée en 1968. Sous la pression israélienne et
américaine, le CNP a annulé la majeure partie de ces articles à Gaza en 1996.
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1988. Après cela, suite aux résolutions 242 et 338 de l'ONU, l'OLP propose
la "terre contre la paix". Cinq ans plus tard, le 13 septembre 1993, étaient
signés les accords d'Oslo.

Les frontières palestiniennes s'imbriquent avec celles de l'Autre

La guerre entre Israël et Palestine apparaît d'abord comme une lutte
pour le territoire (cf. figures 1, 2 et 3). Les frontières palestiniennes sont en
transformations incessantes au cours des quatre ou cinq dernières décennies.
Les contestations du territoire ont transformé les Palestiniens en peuple sans
territoire. Faute de territoire, ce peuple va alors se consacrer à construire une
identité nationale sur d'autres bases. La transformation de l'OLP en "État-
OLP" et son rôle dans la construction d'une véritable entité sociopolitique
sans territoire est ici primordiale. L'identification à la terre avait déjà été
transférée avec succès vers une référence au corps social et aux liens lui
redonnant une cohésion. Mais cette situation pouvait-elle perdurer? Si la
construction normative associée à l'État pouvait poser le principe de la
primauté de l'identité nationale-étatique sur toute autre référence identitaire
(ici territoriale), elle ne pouvait à elle seule abroger les pratiques et
représentations propres aux groupes particuliers et aux individus confrontés
à cette construction (Baduel, 1989). Les frontières ne sont pas simplement
des tracés sur une carte, un lieu géographique unidimensionnel de la vie
politique, où un État finit et où un autre commence. Une frontière se définit
à la fois par une référence à l'autre, mais également face à celui-ci, par le
sentiment d'une unité interne, d'un tout auquel on appartient et qui suppose
un minimum de cohésion politique, économique et culturelle (Miquel,
1989). Dans le cas palestinien, elle s'imbrique avec celle des autres.

Le principe de territorialité est rattaché ici à des attributs renvoyant à
des visions de l'espace qui sont liées à l'absence. Dans un contexte de
dévalorisation du lien territorial, le MNP (Mouvement national palestinien)
se devait de passer par sa reterritorialisation. Par ce fait, l'OLP fut ainsi une
nébuleuse d'institutions en exil, à la fois organes politiques, comme le CNP
(cf supra) qui constitue le Parlement palestinien, les syndicats etc. À
présent, l'autorité palestinienne insiste sur des éléments qui symbolisent une
souveraineté étatique afin de compenser une absence d'État sur le terrain:
des drapeaux, des timbres, des documents administratifs avec des en-têtes
officiels. Confrontés au quotidien à la privation de souveraineté sur cette
terre, les Palestiniens, qu'ils soient chassés en diaspora ou maintenus sous
occupation, ont en effet entamé et mené à son terme un processus identitaire
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et politique allant vers une appropriation symbolique du territoire dans le
but d'une renonciation raisonnée d'une partie de sa terre (Legrain, 1996).
Autrement dit, la mise en œuvre des résolutions 242 et 338, comme base
pour le règlement du conflit, se focalise sur l'échange "entre deux
territoires". Frontières et territoire sont étroitement liés et représentent
ensemble l'élément fondateur du problème palestinien. Cette contestation du
territoire produit un rapport crucial à la terre et un besoin politique de
territorialisation. Au travers de quelles représentations va-t-il s'effectuer?

La représentation des territoires

Sans remonter jusqu'à l'Antiquité, la représentation de la terre se
fonde sur la croyance que la Palestine serait le lieu des premières
expériences d'urbanisation, de la constitution d'États territoriaux d'abord,
puis nationaux, du monothéisme (Giardina, 1990). La Palestine est le lieu du
traumatisme qui a fait affleurer les mythes. Dans l'histoire contemporaine, la
Palestine devient un espoir mythifié en éveillant une identification à l'espace
du panarabisme. Le territoire désignait une construction sociale s'inscrivant
dans une histoire, mais aussi un lieu de constructions idéologiques
puissantes. De plus, le territoire palestinien est celui d'une mémoire. Pour le
peuple palestinien, ce territoire comporte trois dimensions: la patrie, le
territoire perdu, le lieu d'un retour. Cette autoreprésentation constitue une
identité et une propriété en lui donnant une valeur légitime. L'espace
cristallise la profondeur historique de la société mais est, peut être,
instrumentalisé. La dimension communautaire des territoires appartient aussi
à l'histoire longue. Le territoire palestinien dissimule en effet des
identifications spatiales multiples, dont la concurrence est servie par
l'histoire de la région. À l'exception de la période du Mandat britannique, les
Palestiniens ne connurent aucune spatialisation politique autonome.

La question religieuse intervient également au travers de la sainteté
(Terre sainte, al Ard al-Muqaddasa, Eretz-d'Israël). Cette imprégnation
religieuse n'a cessé de faire des progrès dans les deux camps. Même si le
mouvement palestinien était essentiellement séculier, se nourrissant de
nationalisme et d'arabisme, la terre (palestinienne) est ressentie au travers
d'un lien sacralisé (waqf), renforcé par le sentiment permanent de la perte de
son identité. Car tout au long de l'histoire palestinienne, cette représentation
s'imbrique dans de multiples appartenances, de "l'identité-terroir" à
"l'identité arabe et/ou musulmane". De même, ces représentions tendent de
plus en plus à confondre, dans leurs discours et dans leurs actions, des
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conceptions différentes de l'espace et de la territorialité, le tout imbriqué
dans les processus de recomposition des espaces sociaux. La dialectique de
l'identité palestinienne et de sa territorialité est en action. En ce sens, les
frontières sont une partie intégrante des croyances et des mythes sur l'unité
du peuple, et parfois de ceux renvoyant à l'unité "naturelle" du territoire. Ces
"communautés politiques imaginées" (Anderson, 1991) ont parfois de
profondes racines historiques. Le paramètre territorial en est perpétuellement
affecté puisque le conflit ne cesse d'osciller entre ses dimensions
palestiniennes, arabes et musulmanes, entretenant l'incertitude du mode de
résolution de ce conflit. Le discours produit n'est donc pas forcément
homogène: il est d'autant plus complexe que le mouvement palestinien
compte aussi nombre de chrétiens sensibles aux tendances socialistes ou
marxistes. Un premier constat s'impose: frontières et territoire sont
étroitement liés et représentent ensemble l'élément fondateur de l'identité
palestinienne. Elle n'épouse plus les formes de la territorialité étatique, ce
qui exacerbe les luttes pour la reconnaissance. En ce qui concerne la pensée
politique palestinienne dans laquelle le territoire occupe une place
essentielle en tant que référence fondatrice (Duclos, 1989) et unificatrice, la
redécouverte des identités et la promotion des territoires n'échappent pas à
l'attrait des représentations. Ces reconstructions subissent l'influence des
changements politiques et de l'affirmation identitaire. Cette logique des
représentations a contribué à cette prise en compte des solidarités et, de fait,
a créé un espace enfin pensé comme commun.

La perception identitaire s'accommode de frontières mouvantes et
d'espaces territoriaux flous

Ce débat n'est pas nouveau. Nous pouvons le faire remonter à la
constitution même du sentiment national palestinien. L' "identité
palestinienne", comme celle des autres peuples du Proche-Orient, est un
assemblage de loyautés diverses, que E. Gellner (1989) a souligné, et sur
lequel R. Khalidi (1997) a insisté:

(Les Palestiniens) "s'identifiaient à leur religion, à l'arabisme, à leur
patrie, à leur ville ou à leur région, et à leurs familles, sans jamais
ressentir de contradiction ou de conflits de loyauté."

Face à l'ordonnance de partage, la terre ou plutôt la quête de sa
récupération, a été placée au cœur même de la construction nationale
palestinienne à laquelle a présidé l'OLP depuis maintenant trois décennies.
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La cause palestinienne est la cause du peuple palestinien dans son ensemble,
cause nationale et lutte pour ses droits politiques. C'est la question du
rapport du peuple à la patrie, de l'homme à la terre, que le Palestinien soit
exilé ou non. La perception des frontières extérieures qui ne cessent de
changer constitue le principal champ de lutte s'ajoutant à la multiplicité de
sens que le mot frontière lui-même revêt. Ces différents sens diffèrent d'une
époque à l'autre. Du point de vue lexical, le terme arabe de "frontière", du
moins celui qui est employé aujourd'hui, h'add, appartient à une racine
exprimant l'idée d'un aigu, mais d'un aigu qui fait la différence (Miquel,
1989). On l'emploie par exemple pour une crête, pour le fil d'un couteau ou
autre instrument tranchant. De la même façon, le terme h'udÛd désigne en
droit les peines légales où l'on peut clairement trancher en référence à une
jurisprudence parfaitement connue et sans ambiguïté.

Le territoire national n'est-il pas en train de perdre progressivement
sa raison d'être? Les frontières sont généralement des marqueurs d'identité
(Malcolm, 2001). Le territoire est, lui aussi, un compromis entre un aspect
mythique ou affectif et un aspect rationnel ou pragmatique: à la fois terre et
héritage sacré, espace fonctionnel et lieu de pouvoir. L'échec des stratégies
territoriales de l'OLP a favorisé une sacralisation de la rhétorique
palestinienne. La création du Jihad islamique, puis du Hamas, fait écho à
l'essor des groupes ultra-orthodoxes juifs comme "Gush Emunim". Derrière
cette contestation religieuse du nationalisme séculier de l'OLP apparaît une
récupération de la conception territoriale qui appelle à la libération de la
Palestine de "la mer au fleuve" et qui tient pour inacceptable tout compromis
supposant un partage des territoires. La référence au dâr-al-islâm, au
domaine de l'islam, est bien créatrice d'identifications à un espace, tout
comme l'appartenance à l'Umma (communauté des croyants).

Frontière mobile, frontière floue

Quelles sont les représentations des frontières? Les appellations
"intérieures" et "extérieures" des frontières ont évolué depuis 1948 (cf
figures 2, 3 et 4). Jusqu'en 1967, les Palestiniens dits "de l'intérieur" étaient
ceux qui demeuraient à l'intérieur de la "ligne verte" au sein de l'État hébreu.
Cette appellation avait un sens historique et une connotation sentimentale;
elle évoquait l'éclatement, l'exil, la dispersion de la société palestinienne et
la rupture de communication avec une minorité réduite au silence et placée
sous surveillance. L'intérieur était le territoire auquel se référaient les
Palestiniens pour signifier qu'il était à récupérer, la guerre de 1967 ayant
définitivement enterré l'espoir de recouvrer la Palestine historique. D'autres
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arguments peuvent consolider l'importance de cette "ligne verte" notamment
autour des événements du Jour de la Terre. Célébré le 30 mars depuis 1976,
ce temps fort des rituels de protestation arabes commémore la mort de sept
personnes qui participaient à une manifestation contre la vague
d'expropriation de terres qui a touché la population arabe dans les années
1970. Jusqu'à l'Intifada, les Palestiniens des deux côtés de la "ligne verte"
avaient (de plus en plus) tendance à mettre en avant leurs caractéristiques
communes: leur expérience du gouvernement militaire, les confiscations de
terres, leur héritage culturel et leur identification au peuple palestinien dan~
sa globalité. D'autres frontières existent: celle existant entre les Palestiniens
de Gaza et la Cisjordanie, celle entre les Palestiniens de l'intérieur et ceux de
la diaspora, mais également entre les Palestiniens de Jérusalem-Est et ceux
de la Cisjordanie. Ces frontières se sont construites au travers des conditions
d'existence imposées par la situation politique. Par exemple, la distinction
imposée par l'occupation israélienne a créé des conditions socio-politiques
différentes, des statuts différents octroyés notamment par les régimes arabes
(Égypte, Jordanie), ou encore par l'occupation. Cela a produit des préjugés à
Gaza comme en Cisjordanie (Shiqaqi, 1994). La première tout autant que la
seconde Intifada sont à cet égard des périodes privilégiées de cohésion
nationale en même temps que l'occasion de prendre conscience des
différences, des lignes de partage qui séparent désormais les deux
communautés, à cause du morcellement de territoire palestinien pour des
raisons de "sécurité". Par exemple, les Palestiniens de Naplouse n'ont jamais
vu la mer à Gaza. De même, les Palestiniens de Gaza ne connaissent ni
Bethléem ni Jérusalem. Cette volonté d'unité demeure cependant bien réelle
par la conscience du danger d'un morcellement qui ajourne l'espoir d'une
reconstruction partielle de la Palestine et qui remettrait en cause la continuité
géographique et territoriale d'un futur État.

Mais si cette perception de l'unité politique des frontières demeure
forte, sur le terrain les choses sont différentes car les résultats des
observations mettent plutôt en avant une conception mobile de la
frontière. Les camps de réfugiés sont, en Cisjordanie davantage qu'à Gaza,
des enclaves physiquement délimitées où les conditions d'habitat, le niveau
de vie, l'organisation sociale et la dynamique politique sont tout à fait
particulièrs. La fragmentation en cours de la terre et des communautés
palestiniennes en zones séparées est renforcée par les fréquentes punitions
collectives (bouclage des zones, établissement de zones de séparation...),
ressemblant au phénomène bantoustans, ces réserves de terres concédées
aux "Noirs" qui visent à conformer l'institution territoriale aux canons
identitaires de l'Apartheid. Dans le même ordre d'idée, on peut aussi
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mentionner l'absence dans les manuels scolaires des frontières
palestiniennes alors même que leur dimension géographique est
incontestable. Pour le moins, l'échelle de référence est souvent floue. On
peut voir des cartes palestiniennes récentes, notamment touristiques dont les
frontières se réfèrent à la Palestine historique mais qui, dans un même
temps, ne mentionnent que les villes "autonomes" palestiniennes (Gaza,
Bethléem, cf figure 3). La construction identitaire qui avait fait du lien à la
terre le fondement de l'identité de la personne, de l'unité de la Nation, et de
"l'agir" de l'organisation, ne paraît plus opératoire. Pendant trente ans, le
peuple palestinien, sous égide de l'OLP, a construit son identité nationale sur
la base de la récupération d'une souveraineté sur un territoire partagé. La
nouvelle entité se distingue ainsi clairement des marques traditionnelles de
la souveraineté territoriale, perdant notamment le droit de contrôler
exclusivement ses frontières. Cette remise en cause frontale du principe de
territorialité se trouve, à son tour, confirmée par tout le contexte de ces
accords et notamment par la volonté de conforter la réconciliation israélo-
palestinienne par l'usage des effets du marché, c'est-à-dire la mobilisation de
capitaux et d'investissements. Toutes ces dispositions fixent en tout cas un
état d'esprit qui envisage désormais la solution des conflits sur le mode d'une
déterritorialisation au moins partielle des contentieux et par l'invention de
modes plus ou moins nouveaux de contoumement. Concrètement, cela
produit une "carte à trous" (cf figure 4).

La carte comme moyen d'appropriation de l'espace participe-t-elle à la
promotion étatique?

Les Palestiniens ne sont pas inscrits sur la carte parce qu'ils n'ont pas
de territoires bien délimités par des frontières. L'importance donnée à la
carte, comme moyen privilégié de la représentation de l'espace, en fait aussi
un pouvoir dans ses dimensions spatiales et sociales. Si les Palestiniens sont
"cartographiquement" effacés, comment peut-on les appréhender? Parlons-
nous des Palestiniens vivant sur un espace que les cartes ignorent ou bien
parlons-nous de la Palestine, territoire qui renvoie à un processus historique
(Palestine romaine, ottomane, mandataire, territoires autonomes
palestiniens, État palestinien à venir ?). En conséquence, les Palestiniens
perdent tout pouvoir du fait même qu'ils n'ont pas de cartes, cet "instrument
de pouvoir redoutable". Ainsi, même lors des négociations à camp David
(Hanniyé, 2000), les Palestiniens n'avaient pas de carte claire de leurs
futures frontières.
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Les frontières sont-elles condamnées à rester ambiguës par rapport à la
géographie?

La mémoire collective est avant tout une réalité sociale mais aussi
une sorte de territorialisation de la culture palestinienne qui forme l'identité.
La création d'Israël en 1948, appelée le Al'nakba (la Catastrophe) par les
Palestiniens, est l'événement-matrice de la communauté imaginée et le
principe fondateur de la diaspora. La mémoire des individus (Halbwachs,
1950) consiste en ce que chacun se rappelle de son village, de sa terre, de
son enfance détruite, etc., et cela en essayant de créer une atmosphère de
patrie afin de remplacer provisoirement celle perdue. Ces expériences
s'imbriquent entre elles pour former une expérience commune d'où la
difficulté de se référer à son vécu sans s'approprier l'histoire commune
(souvent les Palestiniens utilisent le pronom nous à la place du moi: "Quand
nous étions à Haiffa, nous faisions telle chose "). Une étude, réalisée sur la
perception de la patrie chez les enfants palestiniens, nous en donne un
exemple (Farhan,1992). Un de ces enfants était questionné sur la distance
qui le séparait de la Palestine. Il répondit en utilisant son âge et non pas la
distance en kilomètres. Face à l'impasse de la perception de la Palestine
historique, les Palestiniens essaient de privilégier la partie historique de leur
cause par rapport à la patrie de la géographie perdue. Par exemple, ils
fondent dans les territoires occupés des centaines d'associations de réfugiés,
(par exemple les ex-habitants de Jaffa, ou d'autres localités rasées par
dizaines). Ce type de mobilisations essaie de dépasser l'obstacle de la
géographie dans le sens où la Palestine historique ne leur appartient plus.
Cette tentative est une façon de préserver, dans l'éventualité d'un accord de
paix avec Israël4, le principe du droit, mais aussi de remplacer les
conséquences du refuge ou de la misère par une affirmation sociale et
culturelle. L'exemple le plus parlant nous est donné par un entretien avec le
grand poète palestinien Mahmoud Darwich (1997) :

4. Des milliers de réfugiés sont mobilisés contre l'initiative récente de Genève. En présence
de personnalités du monde entier, une quarantaine de responsables politiques palestiniens et
israéliens ont lancé l'Initiative de Genève. Yasser Rabo et Yossi Beilin, déjà protagonistes des
négociations de Taba en 2001, ont souhaité poursuivre l'élaboration des termes de l'accord.
Au bout de deux ans, ils présentaient un modèle d'accord de paix détaillé, dans un document
de 47 pages contenant 17 articles. En ce qui concerne les frontières, celles-ci suivront la
Ligne verte du 04 juin 1967, tout en incluant la possibilité d'échanger des territoires. Le
territoire palestinien, doté d'une force de sécurité, serait démilitarisé et protégé par une force
multinationale.
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"Je n'ai pas trouvé ma patrie personnelle. Ni mon lieu personnel. Mon
lieu premier a été dès le départ supprimé. C'est pourquoi, lorsque je
raconte mon histoire, je raconte mon histoire, je dis forcément une
histoire collective, celle de toute la Palestine [...]. Le destin a voulu
que mon histoire individuelle se confonde avec une histoire collective,
et que mon peuple se reconnaisse dans ma voix."

La mémoire collective fonctionne à l'intérieur d'un groupe social, se
développe dans un espace qui lui sert de support et en dehors duquel elle ne
peut pas être étudiée (Halbwachs, 1950). Si l'on suit la définition que P.
Nora a donnée des lieux de mémoire (1992), on peut appréhender la culture
palestinienne de la première génération de l'exil comme une sorte de
mémoire extraterritoriale ancrée dans des lieux physiques (comme les
maisons perdues, les terres confisquées, des clés exposées sur les murs des
maisons d'exil). Cette culture résulte de l'annulation de la distance entre le
passé et le présent, par la répétition de l'appartenance à ces lieux. La
mémoire collective, dans le cas palestinien, est composée par l'ensemble des
éléments qui permettent la gestion du passé dans le présent.

Alors de quelles frontières parlons-nous? Les zones qui regroupent
les Palestiniens dans le futur "compromis historique" de la patrie
historique? En effet, ses frontières psychologiques et sociales ne
correspondent pas à ses frontières politiques. Une représentation positive
serait de dire que, tant qu'ils conservent leurs liens de mémoire avec leur
mère patrie, les Palestiniens font la différence entre l'État et la patrie, l'État
renvoyant aux vœux d'un État palestinien basé sur les frontières de 1967 et
la patrie à la Palestine historiques. Ces distinctions se retrouvent dans les
entretiens menés personnellement sur le terrain en septembre 2003. Les
enjeux symboliques qui accompagnent ces changements sont donc
considérables. Le sentiment de la perte du passé (la terre) et la peur de
l'avenir qui s'aggrave, se conjuguent ne creusent un vide béant dans l'entité
nationale? Cette perception permet-elle de préserver le lien symbolique
entre le principe de partage de territoires et son aspiration à l'État? Le
passage de l'histoire à la géographie se fait dans la douleur et l'incertitude.
Par les rencontres et les mutations en cours émerge graduellement une
contradiction fondamentale d'un type nouveau.

5. Entretiens menés par l'auteur avec des représentants palestiniens.
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Les nouvelles frontières dans leur configuration à venir menacent-elles
l'identité palestinienne elle-même?

La privation progressive de la terre des ancêtres, travaillée sans être
véritablement définie géographiquement ni liée à l'identité de ses habitants,
a placé cette terre au cœur d'une identité nationale en construction. Cette
définition géographique est communément présente dans la littérature
palestinienne intérieure. Assurément, certaines structures émergent et
peuvent encore, à première vue, donner le change. En réalité, le Palestinien
d'aujourd'hui peut nous apparaître, avant tout, comme l'homme de la
reconquête d'une identité dans une période de transition. Mais l'État à venir
ne ressemblera probablement pas non plus au mini-État composé par
l'ensemble de la Cisjordanie et Gaza (21 % à peine du territoire de la
Palestine historique), avec Jérusalem-Est comme capitale. Sa souveraineté
sera sûrement limitée dans de nombreux domaines y compris le contrôle de
ses frontières. Enfin, le sort des millions de réfugiés palestiniens reste bien
incertain. La perception historique palestinienne est chargée de l'épreuve
tragique de la dispersion. Dans ce contexte, l'appropriation du passé et la
récupération du temps deviendraient nécessaires à la consolidation du
groupe et à l'occupation d'un espace géographique propre sur lequel
s'exercerait son autorité. Les Palestiniens continueront-ils de percevoir la
Palestine comme la patrie d'un même peuple? Les Palestiniens passeront-ils
d'un nationalisme territorial à un nationalisme culturel de la terre et du
peuple palestinien? En cela nous voyons les conséquences et l'importance
de l'espace-temps sur le conflit des frontières.

Les frontières configurent-elles un nouvel espace?

Le mouvement national palestinien se trouve actuellement à un
moment crucial de son histoire. Depuis les accords d'Oslo, les réalités de
territorialisation du projet national palestinien sont mises à mal. L'idée de
retour pour les réfugiés palestiniens sur la base de la résolution 1946 de
l'ONU (avec les aspirations au "Retour") demeure une question
fondamentale de la cause palestinienne. Alors que le projet palestinien se
focalise sur le futur territoire et ses habitants, il marginalise en même temps
ceux de la diaspora, ce qui devient un problème majeur concernant plus de

6. Votée le Il décembre 1948 par l'Assemblée générale, cette résolution affirme le droit au
retour pour tous les réfugiés palestiniens qui le souhaitent et le droit à des compensations
pour ceux qui choisissent de ne pas retourner.
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quatre millions de personnes. Comment s'y prendra-t-elle, au regard des
exigences du règlement prévu, pour engager un processus inverse par lequel
elle devra convaincre les populations palestiniennes dispersées que le
moment est venu d'accepter l'intégration dans les pays hôtes (Kodmani-
Darwish, 1997), ce que les réfugiés ont toujours refusé? Que deviendront
ces populations dont la majeure partie a encore le statut de réfugié, et par-
delà les réfugiés, que deviendra la question palestinienne elle-même? Alors
la question à poser est relative, d'une part, au statut de ces territoires et à
l'étendue du pouvoir que pourra exercer un futur gouvernement palestinien
et, d'autre part, à la définition d'un nouveau mode d'organisation des liens
entre le centre et ses périphéries, ainsi qu'à la contribution des "sociétés
d'accueil n. En l'absence d'un lien territorial direct, un État palestinien sera-t-
il en mesure de mettre en œuvre des projets économiques ou plutôt des
réseaux commerciaux favorisant l'établissement de liens économiques, non
pas avec quelques individus, hommes d'affaires de la diaspora, mais avec
des groupes de réfugiés suffisamment importants pour créer un sentiment de
destinée partagée (Radi, 2002) ? Si l'entité palestinienne accède au statut
d'État, elle sera en mesure de créer le lien juridique avec des ressortissants
dispersés. Autrement dit, nous orientons-nous vers un nouveau mode, celui
de la transnati onalité ?

Vers une nouvelle logique conflictuelle

La notion de territoire national est désormais concurrencée par
d'autres types d'espaces à dimension fédérative ou transnationale. D'où la
thèse de certains chercheurs sur la faisabilité d'un État palestinien sans
territoire. Sans doute les phénomènes de transterritorialité méritent-ils alors
d'être étudiés. S'ils compliquent la situation, ils n'effacent cependant pas le
rôle de répartiteur des compétences que joue le territoire. Si le territoire
conserve sa place en droit international, c'est bien parce qu'il n'existe pour
l'instant aucune alternative. La vision dans laquelle l'État dépérirait semble-
t-elle une utopie? La mise en question de l'État territorial nous amène à
considérer d'autres schémas d'organisation politico-économiques à venir. La
question désormais est de savoir comment l'État peut advenir, après sa
période d'affermissement sociétale et territoriale. La relation entre le centre
et la périphérie est certes ambiguë et mouvante au niveau de la perception de
la patrie, au point qu'on est obligé de distinguer entre périphérie intérieure et
extérieure. On assiste plutôt à un champ de forces où l'attraction et les
significations s'exercent de façon simultanée et contradictoire avec des
réinterprétations. D'autres valorisent le lien irréductible entre la diaspora et
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la population palestinienne de l'intérieur pour avancer une solution politique
a-territoriale. Cependant, au regard des blocages successifs du processus de
paix qui mettent à mal une territorialisation complète des institutions
palestiniennes, ces dernières sont contraintes de maintenir simultanément
des logiques transnationales (un fonctionnement en réseaux), et des amorces
de logiques nationales. Cette multiplicité des dimensions entraîne la
"relativisation" de l'État territorial national. Mais il n'y a pas aujourd'hui
d'État sans territoire. La nouvelle entité à venir se distingue ainsi clairement
des marques traditionnelles de la souveraineté territoriale, perdant
notamment le droit de contrôler exclusivement ses frontières (Radi, 2002).
Au-delà des problèmes de légitimité, la vraie question est celle de la viabilité
d'un tel État, c'est-à-dire de sa capacité à répondre aux aspirations nationales
et identitaires des Palestiniens, ceux de la Cisjordanie et de Gaza, ceux
d'Israël et réfugiés à travers le monde.

Le Mur présente-il la nouvelle frontière à venir?

Avec la construction d'un mur (deux fois plus haut et trois fois plus
large que le mur de Berlin, ce sont de nouvelles routes qui sont détournées
vers les colonies pour l'usage prioritaire des colons, les militaires étant
chargés de bloquer la circulation. La séparation territoriale est-elle une
solution ou un mirage pour une paix durable? Où tracer, pour commencer,
la ligne qui séparerait les deux peuples? Y aura-t-il des approches
pragmatiques fondées sur la dissociation territoriale entre Israéliens et
Palestiniens? La séparation ne pourra jamais être hermétique, à cause de la
proximité de l'habitat, autour de Jérusalem, le long de la Ligne verte. La
séparation économique n'est pas souhaitable pour Israël. Les murs peuvent-
ils faire de bons voisins ou sont-ils, comme à Berlin, destinés à tomber? Ce
futur État sera-t-il un terroir, une terre maternelle, ou encore un cyber-espace
mondial, ou tout simplement un État national ?

Conclusion

Les frontières israélo-palestiniennes s'imbriquent l'une dans l'autre,
et ce conflit israélo-palestinien perdure à être un conflit autour de la question
du territoire. Certes, il existe différentes appellations qui rendent les valeurs
des frontières chez les Palestiniens confuses et complexes. Les frontières
serviront-elles de support à la construction de l'identité nationale dans sa
définition spatiale future? Les Palestiniens sauront-ils ou auront-ils la
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possibilité de participer à la configuration de leur future carte? Les
processus de paix n'ont pas clos le débat sur les frontières, y compris
l'initiative récente de Genève. Pour l'instant, il reste de ce processus un
proto-État palestinien éclaté qui ne conduit qu'à une nouvelle "géographie du
contrôle" en faveur d'Israël. Non seulement la continuité territoriale de
l'espace palestinien mais aussi sa continuité géographique sont rompues. Ici,
une crise émerge entre l'histoire et la géographie, d'où certains discours
palestiniens s'attachant plutôt à l'histoire qu'à la géographie. Pourtant, les
résolutions du droit international restent le cadre de référence. Elles
s'appuient sur les "lignes d'armistice", qui remettent en cause directement ou
potentiellement la territorialité physique, symbolique et juridique. En effet,
cette situation ne contribue-t-elle pas à la sacralisation d'un "terroir
ancestral" et à sa dimension de "sainteté" ? En autres termes, le territoire et
ces frontières présentent une référence fondatrice et un projet unificateur.
Les frontières sont-elles les moyens de lutter pour la reconnaissance et la
consolidation de l'identité? Les nouvelles frontières dans leur tracé à venir
menacent-elles l'identité palestinienne elle-même? La nouvelle entité se
distinguerait-elle alors clairement des marques traditionnelles de la
souveraineté territoriale, perdant notamment le droit de contrôler
exclusivement ses frontières, en laissant la place à une identité
transnationale? La question de frontière est une source de conflit présent.
Continuera-t-elle à être une source de conflit?
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LES BOUCHES DE BONIFACIO

De la frontière maritime au renouveau du lien maritime

Patrick PICOUET
Université de Lille I

L'idée de nature est très fréquente quand on étudie les Bouches de
Bonifacio, la nature qui sépare et celle qui sert de lien. Dans les noms
successifs et si originaux du détroit, la nature semble déjà présente mais
ambivalente: les Grecs l'appelaient tafros c'est-à-dire le trou (nom étrange
alors qu'ailleurs, ils utilisaient plus souvent poros, "le chemin dans la mer"),
peut-être afin de souligner la plongée brutale dans la mer tant du côté corse
que du côté sarde. Depuis, les bouches rappellent sans doute les passages au
milieu des îles en sortant du détroit vers la côte de la péninsule italienne.
Dans ce cas, la métaphore souligne plutôt un lien, un contact mais il est
orienté ouest-est.

Métaphore de la nature est encore cette dénomination proposée par
les géographes italiens pour la Corse et la Sardaigne, les "îles jumelles de la
Tyrrhénienne". Vues de loin, elles semblent effectivement très proches l'une
de l'autre, et très ressemblantes par bien des caractères physiques et
économiques. Les premières cartes de la Corse (Gresle-Pouligny, 1999)
montrent toujours cette grande proximité en associant étroitement Corse et
nord de la Sardaigne. Mais ce sont des jumelles qui n'ont atteint ni la même
taille ni la même densité de population.

Après des siècles de relations très étroites, elles ont été brutalement
séparées en 1768 par une frontière maritime qui a condamné "un certain
ordre naturel des choses" comme le rappelle l'historien F. Pomponi (1998),
spécialiste de la Corse.

Il y aurait donc une frontière naturelle qui s'opposerait à l'ordre
naturel des choses. En fait, les rôles apparents et opposés de la nature ne se
comprennent qu'en référence à des échelles spatiales et temporelles
différentes.



L'espace bonifacien ou "l'ordre naturel des choses"

La production de l'espace malgré l'Histoire?

Depuis le XIVe siècle, Corse et Sardaigne ont appartenu à des
sphères d'influence différentes. La Corse, aux mains des Gênois jusqu'au
XVIIIe siècle, est vendue au royaume de France en 1768. La Sardaigne,
ayant appartenu d'abord à l'Aragon jusqu'en 1713, est donnée à la Savoie en
1718, qui, avec le Piémont et la Ligurie, formera le royaume de Piémont-
Sardaigne en 1847.

L'Histoire semble donc avoir maintenu ces deux îles dans un certain
éloignement, leurs regards portant vers d'autres horizons que ceux de l'île
voisine.

Cependant, entre les XIVe et XVIIIe siècles, Bonifacio organise un
espace terrestre et maritime de proximité. Port gênois, isolé sur son rocher, à
l'extrémité d'immensités désertes (J. Renucci, 1973), Bonifacio commande
jusqu'à la fin du XVIIIe siècle une économie locale qui écoule ses
productions vers Gênes. Quelles sont les conditions de son développement?
Comment fonctionne cet espace?

Les conditions du développement spatial (cf. figure 1)

Corse et Sardaigne ne sont distantes que de 12 km et aucune ville
portuaire équivalente à Bonifacio ne peut lui faire concurrence. Le littoral
sarde est encore désert au début du XVIIIe siècle.

Peuplée de commerçants gênois, aux grandes traditions et
compétences en matière de commerce maritime, Bonifacio est proche d'une
terre sarde qui offre un réservoir de produits (bétail, peaux, fromages).

Mais, à Bonifacio, il y a aussi des propriétaires, laboureurs, bergers
aux revenus provenant de la terre. Les relations souvent difficiles avec les
Corses de l'intérieur, la faible fertilité des terres, la maigreur des parcours,
poussent ces Bonifaciens à rechercher de nouvelles terres au-delà du détroit
afin d'assurer la survie de la colonie.

Le fonctionnement de l'espace bonifacien

Les éleveurs sardes de la Gallura vendent leurs produits aux
marchands bonifaciens en évitant des déplacements longs et coûteux. Les
grands propriétaires de la colonie gênoise trouvent dans les îles de la
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Figure 1. L'espace bonifacien : XV-XVIIIe siècle

Maddalena, des terres peu convoitées et à l'abri du brigandage, propices à
l'élevage. Des bergers corses s'installent temporairement puis durablement
dans les îles pour garder les troupeaux. Comme les bergers sardes, ils
servent souvent d'intermédiaires (stockage et régulation des bêtes), voire
sont les marins qui se chargent du transport dans le détroit (en plus des
patrons de gondole en contrat avec les marchands).
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Par Bonifacio, les produits sont ensuite acheminés vers Gênes et la
côte ligure. La mer, les Bouches représentent un véritable lien, un facteur de
continuité (Pomponi, 1998) dans le fonctionnement de l'espace. Malgré (ou
peut-être grâce à) l'absence d'unité politique, l'indifférence du pouvoir
aragonais et l'éloignement de Cagliari, Bonifacio organise un espace, voire
un territoire!

L'espace bonifacien, un territoire?

Au-delà du développement d'une économie locale aux débouchés
extérieurs, l'espace économique bonifacien est-il devenu un véritable
territoire au XVIIIe siècle?

Il s'agit d'une construction sociale qui se traduit par son
aménagement, son organisation avec un pôle et un espace dominé, reliés par
des flux de marchandises et de personnes. Les populations qui y vivent,
appartiennent aux mêmes familles et ont sans aucun doute un sentiment de
solidarité, mais l'espace n'a pas de dénomination.

Ce que les linguistes appellent "la Troisième île", constitue un
espace corso-sarde marqué par les migrations nord-sud des Corses, leur
enracinement dans les îles intermédiaires et en Gallura, et le développement
d'une culture spécifique.

Nous avons peut-être dans ces caractères socio-spatiaux, des
éléments d'identification d'un territoire terrestre et maritime dont la
construction s'est réalisée en marge de l'Histoire et aurait été stoppée en
1768.

Les Bouches de Bonifacio, une frontière naturelle?

Les Bouches de Bonifacio: un détroit peu accueillant

Le détroit offre, de la mer, la vision de rivages qui paraissent peu
ouverts. La côte du Cap de Feno (ouest de Bonifacio) à la pointe de Sperone
(nord-est de Bonifacio) est dominée par des falaises. Dans le guide du
SHOM (Service hydrographique et océanographique de la Marine), l'entrée
du port de Bonifacio est décrite comme difficile: le goulet est étroit et ne se
distingue pas bien du large. La côte sud du détroit présente des
caractéristiques proches: "le Capo Testa est débordé par des roches et des
rochers. Des hauts-fonds isolés, de 6,50 m à 10 m d'eau sur lesquels la mer
brise par mauvais temps, s'étendent jusqu'à 1,3 mille à l'Ouest". À l'est du
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Capo Testa, la côte est élevée, découpée et bordée de dangers. Ces
indications destinées aux navigateurs, évoquent l'idée de fermeture d'autant
que la Corse et la Sardaigne semblent très cloisonnées par leurs reliefs.
L'émiettement en de nombreuses petites îles et îlots dans les Bouches de
Bonifacio participe des mêmes conditions naturelles et concourt aussi au
cloisonnement de l'espace.

À grande échelle, cette description pourrait justifier le tracé d'une
coupure politique majeure comme une frontière internationale. Or, c'est à
cette échelle que s'est construit le territoire bonifacien. L'idée d'une frontière
naturelle se comprend donc à une autre échelle.

"La Corse au XVIIIe siècle, une fragile marche frontière" (J. Renucci)

Le XVIIIe siècle marque la fin, sans doute temporaire, du
fonctionnement du territoire bonifacien (cf. figure 2). Celui-ci s'est construit
sur les marges d'entités politiques plus ou moins lointaines et se fragmente
lorsque les logiques étatiques l'emportent. Les emprises des royaumes de
France et de Piémont-Sardaigne font de ces îles des marches, c'est-à-dire des
périphéries tampons, des espaces de protection que l'on doit soumettre à
l'autorité du pouvoir central.

D'une part, les privilèges de Bonifacio sont remis en cause, ses
relations avec Gênes s'effondrent, d'autre part, l'armée piémontaise occupe
l'archipel de La Maddalena (1767) et les gardes-côtes surveillent le trafic
dans le détroit, saisissant les cargaisons si les droits de douane ne sont pas
payés.

Vu des cours de Paris et Turin, le détroit représente sans doute "une
frontière intangible car donnée par la nature" afin de conforter leur autorité
sur chacune des deux îles.

La frontière maritinle éloigne les États mais pas toujours les populations!

Après les tentatives successives de la France (1793) et de l'Italie
(1942) visant à annexer l'île voisine, les États et surtout les populations
semblent s'éloigner (Bemabéu-Casanova, 2001). En privilégiant, du reste,
l'étude à l'échelle des États, E. Bemabéu-Casanova souligne l'absence de
relation entre les deux îles depuis le XIVe siècle! Il considère que la
Sardaigne disparaît de la carte mentale des Corses au XIXe siècle.
L'occupation de la Corse par les troupes fascistes italiennes en 1942 y
développera même un fort sentiment anti-italien, voire antisarde.
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Figure 2. Lafrontière maritime à la fin du XVI/Ie siècle. Une coupure spatiale

Cependant, si le système bonifacien ne fonctionne plus aux XIXe et
XXe siècles, des éléments de la construction territoriale subsistent. Avec une
active politique de colonisation des autorités piémontaises, l'archipel de La
Maddalena devient un centre dynamique qui attire des Corses du Sud et des
Gallurais ce qui renforce les liens familiaux. Inversement, lorsque la Corse
manque de main-d'œuvre dans les années 1960, des Sardes viennent
s'employer dans le bâtiment et l'agriculture à Bonifacio, Porto-Vecchio,
Propriano ou Sartène (Renucci, 1973).

Alors que la frontière s'est fermée, la contrebande apparaît. La
Gallura sert de refuge aux bandits corses. D. Orsoni rappelle le voyage en
Sardaigne d'un préfet en juin 1853. Il veut en finir avec les impunis qui, au
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bout de quelques mois ou années d'un séjour protecteur durant lequel ils se
font oublier, reviennent semer le trouble dans leur pays d'origine. Les
problèmes liés au banditisme altèrent les relations franco-piémontaises mais
la frontière maritime renouvelle les relations dans le détroit.

La protection de la mer ou le retour de la nature dans les relations
corso-sardes

Paradoxalement, alors que les îles et leurs populations sont peu
tournées vers la mer, sa protection est aujourd'hui, pour les riverains du
détroit comme pour les États italiens et français, un enjeu suffisamment
important pour bâtir une politique de coopération transfrontalière fondée sur
la régulation de la circulation maritime dans les Bouches de Bonifacio et la
création d'un parc marin international (cf figure 3).

Le contrôle de la circulation maritime dans le détroit

Par sa configuration naturelle, le détroit entre les deux îles est
dangereux: il est parsemé d'îlots et d'îles faiblement émergés au dessus du
niveau de la mer. Il existe plusieurs passages mais tous praticables à
condition de bien connaître les fonds marins. En outre, certaines situations
météorologiques peuvent considérablement aggraver les conditions de
navigation. Les Bouches sont balayées plus de 300 jours par an par des vents
de secteur Ouest (les plus fréquents) ou des vents de Nord-Est en hiver. Les
vents forts de tempête peuvent s'avérer désastreux si l'on en juge par les
nombreux naufrages qui se sont produits dans cette zone: célèbre naufrage
de La Sémillante en 1855, en transit vers la Crimée avec près de 700
hommes à bord, qui a coulé aux abords des îles Lavezzi, sanctuaire marin
aujourd'hui. Plus récemment, les échouages de trois cargos dont celui du
navire céréalier panaméen Fénès, le 25 septembre 1996, à nouveau dans
l'archipel des Lavezzi, qui a entraîné une pollution locale par enfouissement
de la flore sous-marine sous des mètres de blé, et le risque de décomposition
de cette céréale dans la mer.

Depuis le 1er décembre 1998, une réglementation instituant une route
recommandée à double sens et un système de compte-rendu obligatoire est
entrée en vigueur. Deux stations terrestres surveillent le trafic: le sémaphore
de Pertusato et la station des gardes-côtes sarde de La Maddalena
(installation en cours d'un radar à Pertusato et projet à La Maddalena).
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Figure 3. La nature: un patrimoine commun aux deux îles

Depuis 10 ans, la France et l'Italie s'efforcent d'interdire le transit de
leurs navires transportant des hydrocarbures ou des matières dangereuses et
de dissuader ceux battant d'autres pavillons, d'emprunter les Bouches.

Le nombre de navires empruntant le détroit a diminué en 2002 et les
quantités de produits dangereux en transit régressent depuis 1993.

La création du Parc marin international des Bouches de Bonifacio

À partir des créations récentes de la Réserve naturelle des Bouches
de Bonifacio (1999) et du Parc national de l'archipel de La Maddalena
(1996), un parc marin international est en cours de réalisation (projet
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approuvé par la signature du Protocole franco-italien de janvier 1993) dans
le cadre des programmes INTERREG. Pour la période 2002-2006, l'objectif
est de créer un organe commun de gestion de l'espace protégé transfrontalier
par la définition d'un statut juridique et administratif.

Les prémices d'une politique commune face à l'attrait touristique que
représentent le détroit et ses rivages aujourd'hui se dessinent peut-être!

Dans les deux cas, se combinent des initiatives locales et régionales
et des interventions à l'échelle de l'Union européenne. Si la "frontière
naturelle" a pu, il y a deux siècles, séparer les États, actuellement, par sa
nature maritime, elle est productrice de nouvelles relations transfrontalières !

Conclusion

Entre les XIVe et XVIIIe siècles, sur ce qui était une marge,
Bonifacio a organisé à l'échelle locale, un espace "terraqué" qui devient sans
doute un véritable territoire à la fin de cette période. Puis, la logique
économique et culturelle, fondée sur des relations anciennes et un
peuplement corse, a cédé face à des logiques étatiques.

La frontière maritime entre Corse et Sardaigne s'est imposée au
XVIIIe siècle comme une séparation intangible aux yeux de deux États qui
voulaient établir leur pouvoir sur des marches lointaines et fragiles.

Cependant, le territoire a une mémoire! À l'époque contemporaine,
son fonctionnement change; mais disparaît-il? De chaque côté de la
frontière, les îles deviennent des refuges: des bases militaires stratégiques
s'abritent dans les îles intermédiaires (l'archipel de La Maddalena fut utilisé
par Nelson et une base navale américaine est installée actuellement à Santo
Stefano). La frontière maritime organise différemment l'espace du détroit
mais renouvelle aussi les liens apparemment cassés de part et d'autre.
Notons qu'en 1954, avant la signature du Traité de Rome, des accords
franco-italiens ont été signés à La Maddalena afin d'autoriser la traversée du
détroit avec une simple carte d'identité.

La protection de la nature peut réveiller le territoire et relancer son
développement, d'autant que les liens familiaux n'ont jamais été totalement
rompus et que les relations culturelles se développent: échanges nombreux
et jumelage entre le lycée de La Maddalena et le lycée Fesch d'Ajaccio, par
exemple.
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LES SPÉCIFICITÉS D'UNE FRONTIÈRE
MARITIME

L'exemple du détroit de Malacca

Nathalie FAU
Université de Paris VII, SEDET

Le détroit de Malacca est le support d'une frontière linéaire qui
sépare la péninsule malaise de l'archipel indonésien. Au cours des XVIIe et
XVIIIe siècles, les luttes entre les Britanniques et les Hollandais pour asseoir
une suprématie sur les mers de l'archipel malais rompent ces unités spatiales
malaises où la mer unit plus qu'elle ne sépare. Le traité de Londres, signé en
1824, scinde le monde malais en deux aires d'influence: les îles situées au
sud de Singapour, y compris Java et Sumatra, domaine réservé des
Hollandais, et les espaces au nord celui des Britanniques. Au lendemain des
indépendances, cette frontière maritime ne sera jamais remise en cause. Or

"tandis que le dyade de la frontière terrestre évolue sur le plan de la
double dimension, avec une ligne et des contacts de part et d'autre, en
travers, la frontière maritime fonctionne en triade, en espace de trois
dimensions puisque s'y ajoute le passage en long."

(Pelletier, 2004)

Cette troisième dimension joue à plein dans le cadre d'un détroit
puisqu'il est un passage maritime étroit entre deux terres qui fait
communiquer deux mers. Ainsi, si le détroit de Malacca est une mer
intérieure au sein d'un monde habité, mettant en contact deux côtes, celle de
l'île de Sumatra (Indonésie) et celle de la péninsule malaise, il est également
l'une des principales voies maritimes entre l'Europe (via le canal de Suez) ou
le Golfe Persique et les ports d'Asie du Nord-Est (Chine, Japon, Corée) et le
passage le plus court entre la Chine et l'Inde.

Cet espace particulier et complexe de l'interface maritime et terrestre
est devenu un enjeu majeur au XXe siècle avec la volonté politique des États
riverains d'étatiser les espaces maritimes. Il soulève la question des relations



entre les États riverains et les États utilisateurs du détroit, entre la nécessité
de gérer un espace international et la volonté de développer les liens de
coopération au sein d'une mer intérieure. L'originalité de l'espace du détroit
de Malacca est d'être à la fois une zone d'échanges et de transit majeure du
commerce international, à laquelle les pays riverains ont toujours été
profondément intégrés, et une région à part entière, modelée, en dépit des
frontières, par des relations commerciales et culturelles étroites entre les
deux rives.

Frontière maritime et espace international

De nombreux détroits fixent les frontières car ils sont a priori des
limites "naturelles" au même titre que les fleuves ou les chaînes de
montagne. Ces discontinuités physiques, ces supports favorisant la
matérialisation de la frontière ne sont cependant pas des espaces vides. Le
détroit de Malacca est ainsi un axe maritime dont le rôle international tant
sur le plan économique que géopolitique impose aux pays riverains, quelles
que soient leurs rivalités, de mettre en place une gestion transnationale de
cet espace maritime commun et fragile.

Un espace maritime commun

D'après le communiqué commun du 16 novembre 1971, les États
riverains du détroit de Malacca sont ainsi responsables de la gestion du
détroit. Une coopération trilatérale est donc indispensable. Elle suit deux
orientations principales. La première concerne la sécurité de la navigation.
En février 1977 et en décembre 1998, la Malaisie, Singapour et l'Indonésie
ont signé un accord de séparation du trafic dans le détroit avec la mise en
place de couloirs de navigation et de systèmes d'aides à la navigation. La
seconde vise à lutter contre une piraterie quasi endémique dans le détroit et
en pleine recrudescence au début des années 1990. En 1992, les trois États
riverains signent une série d'accords bilatéraux afin de coordonner les
missions de surveillance, d'organiser des patrouilles communes et d'autoriser
les forces maritimes à poursuivre les pirates dans leurs eaux territoriales
respectives. En coopération avec la fédération internationale des armateurs,
ils créèrent également en février 1993 à Kuala Lumpur un centre régional de
lutte contre la piraterie (Chalk,1998 ; Frécon, 2003).
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Cette gestion transnationale n'est cependant pas aussi structurante
qu'elle pourrait l'être dans l'organisation régionale transfrontalière du détroit
pour deux raisons majeures.

Une gestion transnationale imposée: conflits entre souverainetés
nationales et droit international

Premièrement, les États riverains ne peuvent aménager et gérer cette
frontière maritime sans tenir compte du droit et des enjeux internationaux.
Au lendemain de l'Indépendance, les gouvernements indonésien et malaisien
veulent affirmer leur souveraineté nationale sur le détroit de Malacca mais la
communauté internationale les contraint à reculer. Ainsi à la suite de la
Convention de Genève de 1958, ils étendent la limite de leurs eaux
territoriales à 12 milles (22,2 km). Le détroit de Malacca dont la largeur est
inférieure à 20 milles dans sa partie la plus étroite se trouve donc recouvert
par les eaux nationales des deux pays, menaçant ainsi la libre circulation
maritime. De plus, le 16 novembre 1971, les deux gouvernements déclarent
conjointement que le détroit de Malacca n'est pas un détroit international
mais en autorisent le franchissement par des navires étrangers en vertu du
principe de "passage innocent". Singapour prend note de cette décision sans
s'y associer (Leifer, 1978).

Cependant, en pleine période de guerre froide, la fermeture
potentielle d'un détroit porte directement atteinte au déploiement des flottes
navales et donc au maintien de l'équilibre des puissances militaires dans un
monde bipolarisé. Les Américains et les Soviétiques se retrouvent donc sur
le principe de la liberté de circulation lors de la Troisième Conférence des
Nations unies sur le droit de la mer en 1974 et dénoncent les tentatives de
mainmise des États riverains sur les détroits. De plus, les Soviétiques
rejettent le concept de "passage innocent" , sujet selon eux à une
interprétation trop subjective et jouant en leur défaveur depuis le
rapprochement de l'Indonésie de Suharto avec les États-Unis. Le
gouvernement chinois soutient au contraire les revendications de l'Indonésie
et de la Malaisie. Il prend la défense d'un droit de la mer favorable aux États
côtiers qui interdit la traversée du détroit aux bâtiments de guerre. Cette
position s'explique en grande partie par la présence navale soviétique accrue
en Extrême-Orient et dans l'océan Indien qui menace la Chine
d'encerclement. La fermeture du détroit rendrait difficiles les liaisons entre
l'Europe et l'Extrême-Orient soviétique, les autres voies étant moins fiables
(le Transsibérien longe la frontière chinoise) ou impraticables une grande
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partie de l'année (la route maritime du nord passe par l'Arctique) (Couteau-
Bégarie, 1987; Dénecé, 1999). La Convention de Montego Bay de 1982
permet de régler les différends en réalisant un compromis entre les
revendications des États riverains et les préoccupations des grandes
puissances maritimes et en définissant le régime de passage en transit qui
préserve la liberté de navigation sur les grands axes de communication.

Les échecs et les difficultés d'une coopération transnationale

Deuxièmement, les concurrences entre les États riverains demeurent
et la sophistication des systèmes de séparation du trafic implique certes une
gestion transnationale mais pas une véritable coopération à l'échelle du
détroit de Malacca. Les conférences et les traités ratifiés depuis 1971
envisagent en effet le détroit de Malacca uniquement comme un axe
international en oubliant qu'il est aussi une mer intérieure. Cette différence
de perception du rôle du détroit entre Singapour, d'une part, et la Malaisie et
l'Indonésie, d'autre part, attise les conflits entre les États riverains.

Lors de la Deuxième Conférence internationale sur les détroits de
Malacca et de Singapour organisée à Singapour en 1999 conjointement par
Ie Singapore's Institute of Policy Studies et l'Organisation maritime
internationale (OMI), les prises de position des représentants indonésiens,
malaisiens et singapouriens soulignent explicitement la permanence des
tensions et des revendications. Les discussions tournent majoritairement
autour de l'article 431 de la Convention de Montego Bay de 1982 et sur la
responsabilité des États riverains et des utilisateurs des détroits dans
l'entretien et le financement des infrastructures de navigation des détroits de
Malacca et de Singapour. Une question est récurrente dans la majorité des
interventions: qui doit payer la maintenance et la construction des
infrastructures de navigation? Elle débouche inévitablement sur deux autres
questions connexes: qui sont les utilisateurs du détroit? Qui profite des
améliorations de la navigabilité du détroit de Malacca? La question avait
déjà été posée lors de la Première Conférence internationale de 1996. Gerard
Peet (1997) identifie alors trois types d'intérêts. Le premier est celui des

1. "Article 43 - Navigational and safety aids and other improvements and the prevention,
reduction and control of pollution.

User States and States bordering a strait should by agreement cooperate:
(a) in the establishment and maintenance in a strait of necessary navigational and

safety aids or other improvements in aid of international navigation; and
(b) for the prevention, reduction and control of pollution from ships."
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ports riverains du détroit de Malacca qui accueillent les flux internationaux
et en tirent donc des dividendes directs. Le second est celui des compagnies
maritimes internationales dont la sécurité de navigation dans le détroit est
assurée par des améliorations techniques et un bon entretien des
infrastructures existantes. Le dernier est celui des États dont la régularité et
le coût des importations et des exportations dépendent directement de la
qualité de la navigation dans le détroit de Malacca. Or sur ces trois points,
les intérêts des gouvernements indonésien et malaisien et du gouvernement
singapourien divergent.

Dr. Hasjim Djalal (1999) et B.A. Hamzah (1999), les représentants
respectifs de l'Indonésie et de la Malaisie ont des discours similaires. Ils
remarquent tous deux que les compagnies maritimes internationales ne
s'arrêtent pas dans leurs ports mais privilégient surtout le port de Singapour.
Les retombées de la navigation internationale sur leurs économies portuaires
demeurent donc marginales. De plus, les infrastructures développées dans le
détroit de Malacca servent uniquement aux grandes compagnies maritimes
et aux flux de transit, tandis qu'aucune coopération n'est mise en place pour
l'amélioration du cabotage et des échanges maritimes entre les deux rives. Ni
l'Indonésie ni la Malaisie ne possèdent de VLCC (Very Large Crude
Carrier) et de compagnies maritimes nécessitant la qualité des
infrastructures du détroit. La sophistication et le coût des équipements
maritimes implantés dans le détroit dépassent les besoins de ces deux pays.

Il faut en fait attendre la ratification du dispositif de séparation du
trafic du 1er décembre 1998 pour que soit enfin soulevé le problème de la
diversité de la navigation interne au détroit (flux de cabotage et flux
transversaux) et de la nécessité de légiférer pour leur réserver des zones
maritimes distinctes. De même, le nouveau projet d'autoroute maritime
électronique2 qui émerge à la fin des années 1990 ne vise pas seulement une
amélioration de la sécurité de la navigation dans les détroits mais est
également motivé par un souci environnemental. Les États riverains
prennent conscience de la dégradation et de la destruction rapide de
l'écosystème et des littoraux du détroit de Malacca et de la nécessité pour y
remédier de lancer des études qui intègrent enfin les littoraux et leurs
arrière-pays donnant sur les détroits. Cette évolution pourrait donc être les
prémices d'une intégration spatiale transnationale plus élaborée.

2. Ce projet consiste en l'association de plusieurs innovations technologiques majeures
(cartes marines digitales, système de positionnement global, ordinateur à bord) à des fins de
gestion entièrement informatisée des détroits de Malacca et de Singapour.
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Frontière maritime et mer intérieure

Les fonctions du détroit sont cependant ambivalentes puisqu'il
assure à la fois une séparation, tant physique que politique, et une mise en
contact. Avant d'être envisagé comme une rupture, le détroit, et plus
largement l'espace maritime, est un lien. Envisager le détroit comme une
mer intérieure permet de sortir d'une logique territoriale uniquement
terrestre qui porte les littoraux à la périphérie de l'État, qui leur attribue une
fonction de limite pour l'envisager comme un trait d'union entre deux côtes.

La perception malaise de l'espace

Dans le monde malais, la mer n'a jamais été perçue comme un
obstacle et le découpage de cet espace en structure insulaire qui fait
apparaître sur les cartes une juxtaposition d'entités apparemment bien
individualisées (Sumatra, Java, Kalimantan, Bali ou encore Sulawesi) est en
fait comme le souligne Denys Lombart (1990), une "vision commode" et
"une vision somme toute extérieure, celle des marins venus du large pour
qui il importe d'abord de tracer le pourtour des rivages". La côte orientale de
Sumatra et la côte occidentale de la péninsule, de part et d'autre du détroit de
Malacca, forment ainsi une région historique car:

"Les mers qui semblent séparer rapprochent également; les liens
économiques et culturels se sont souvent établis d'un côté à l'autre,
plutôt qu'entre les régions d'une même île. "

(Lombard, 1990)

Du fait de la position géostratégique du détroit de Malacca, les
unités politiques (sultanat malais ou kerajaan) qui se sont formées sur ses
rives durant la période précoloniale ont toujours mené une politique
d'expansion englobant les deux rives afin de contrôler cette zone charnière.
Ce contrôle des deux rives est facilité par une représentation de l'espace
politique qui déroge au principe de territorialité pour valoriser le pouvoir
exercé non sur les terres mais sur les hommes. En effet, le kerajaan, traduit
souvent de façon vague par "royaume ", désigne littéralement le fait "d'être
en condition d'avoir un raja" car seul le sultan donne un sens à la vie sociale
de ses sujets. En l'absence de raja, c'est le chaos, l'anarchie (Milner, 1982).
L'existence d'un corps politique n'implique cependant pas une base
territoriale ou un espace délimité par une frontière linéaire comme dans les
États occidentaux. La conception malaise de la frontière se rapproche de la
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frontière zonale de "type indien" définie par Michel Bruneau (2001) : "cette
frontière n'était en aucun cas une ligne fixe, cartographiquement définie,
mais un front mouvant". Le raja connaît le nombre d'individus qui lui font
allégeance mais pas les limites de son territoire. L'objectif du sultan n'est pas
de maîtriser un espace bien défini mais d'attirer des sujets, d'augmenter sa
population et les activités économiques.

De ce fait, la population est extrêmement mobile et les changements
d'obédience fréquents:

"Avec ses nombreux Raja, ses capitales mouvantes et ses sujets
migrants, le monde malais apparaît certainement pour un observateur
européen comme un espace de turbulence."

(Milner, 1982)

Les déplacements sont favorisés par l'appartenance à un vaste
espace culturel où les mers unifient les peuples plus qu'elles ne les séparent.
Les habitants de Sumatra perçoivent ainsi la traversée du détroit non comme
une rupture mais comme une simple étape d'un parcours qui les conduit de
l'amont vers l'aval d'un fleuve, de l'intérieur vers la côte ou encore de la côte
vers des espaces insulaires. Durant les périodes précoloniale et coloniale,
des vagues migratoires successives unifient le mode de peuplement de la
côte est de Sumatra et de la côte ouest de la péninsule (Fau, 2000). Jusqu'à
l'Indépendance, les liens entre les Sumatranais et les Malais de la péninsule
malaise sont si intenses que lors des premiers recensements, les Britanniques
intègrent ces derniers dans la catégorie de la population malaise de la
péninsule à la différence des autres habitants des Indes Néerlandaises.

Le contournement de lafrontière : les flux illicites

À partir des années 1950, le détroit de Malacca devient une ligne de
front entre des États qui, à l'exception de Singapour, privilégient la
construction nationale et l'affirmation des limites territoriales à l'ouverture
sur l'extérieur. La fermeture des frontières ne signifie pas pour autant
l'absence de réseaux. Les flux transnationaux n'existent pas seulement
lorsque le pouvoir politique les favorise, ils se développent également dans
le cadre d'une stratégie de contourne ment des États et des frontières. Rejetés
dans le domaine de l'informel, du caché et de l'illégal, ces flux possèdent
leurs propres nœuds, leur propre logique car:
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"Les zones frontières ne sont pas seulement des marges, mais aussi
des lieux où s'énonce et se pratique toute une recomposition des
fondements spatiaux politiques. "

(Badie, 1995)3

Ainsi, au lendemain des indépendances, l'espace officiel de la
mobilité se réduit au territoire national tandis que les déplacements
traditionnels d'une côte à l'autre sont frappés du sceau de l'illégalité, les
échanges qualifiés de contrebande et les flux de migrations illégales
s'intensifient. La traversée du détroit n'est désormais plus un choix personnel
mais une affaire d'État. À l'abri de ses frontières, chaque pays poursuit son
propre développement économique et les écarts de salaires et de
disponibilités en main-d'œuvre se creusent. De ce fait, dans les années 1980,
l'ensemble de l'archipel indonésien devient le bassin d'emplois de la
Malaisie. La côte est de Sumatra, si elle n'est plus une zone d'émigration
privilégiée, continue de jouer un rôle de premier plan dans ces mouvements
migratoires: celui de zone de transit des migrations illégales entre ces deux
pays. Les lieux de passage sont connus de tous: les petites îles de l'archipel
de Riau et le port de Tanjung Balai. De l'autre côté du détroit, les rapports de
police permettent d'identifier plus de 150 points d'arrivée (Fau, 2000;
Nasution, 1997). Des passeurs ou courtiers indonésiens (tekong ou caio),
officiellement transporteurs de bois ou de fruits et légumes, assurent la
traversée en moyenne de 20 à 25 passagers jusqu'au rivage de la côte ouest
de la Malaisie. Les flux de contrebande empruntent les mêmes itinéraires.
De l'Indonésie vers la Malaisie, ils concernent les produits interdits à
l'exportation (bois brut, rotin) ou lourdement taxés (huile de palme) et ceux
bénéficiant de subventions de l'État (pétrole et riz). De la Malaisie vers
l'Indonésie, ce sont principalement des articles électroménagers, des
vêtements et du textile. Chaque port de la côte est de Sumatra possède son
marché aux puces (pasar bekas) où sont vendus des produits d'occasion en
provenance directe de Kuala Lumpur et de Singapour.

La création de zones de coopération transfrontalière: réactiver un
héritage de proximité transnational

Dans les années 1980, le passage d'une logique de fermeture
nationale à une logique de coopération favorise la création des zones de
coopération transfrontalière popularisées en Asie du Sud-Est sous le terme

3. Pour une analyse détaillée des flux de migrations illégales et de contrebande dans le
détroit de Malacca, voir la thèse de N. Fau, 2003, p. 400-418 et p. 472-502.
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de "triangles de croissance". Ces espaces transfrontaliers exploitent les
gradients démographiques et économiques entre les deux rives du détroit de
Malacca qui sont la conséquence directe de l'effet disjoncteur de la frontière.
Le détroit de Malacca met en effet en contact une Cité-État parfaitement
intégrée dans l'économie mondiale (Singapour), la côte économiquement la
plus développée de la péninsule malaise (la côte ouest) et un ensemble
périphérique dans son espace national (Sumatra, cf. figure 1).

De plus, la configuration méridienne du détroit induit une
organisation spatiale en deux sous-ensembles fonctionnant avec des réseaux
distincts, à chacune de ses extrémités. Les flux transversaux, essentiellement
liés à la proximité des côtes, permettent d'identifier plusieurs sous-
ensembles distincts marqués par une réelle continuité historique.

Le triangle sud, connu sous le nom de SIJORI, est une zone de
coopération transfrontalière regroupant Singapour, l'État de Johore en
Malaisie et les îles de l'archipel Riau en Indonésie. La Cité-État est
l'initiatrice de cette coopération qui lui permet de continuer à attirer des
multinationales et d'asseoir sa suprématie de ville-monde, en opérant un
déversement transfrontalier de sa dynamique urbaine vers l'état malaisien de
Johore, au nord, et les îles de l'archipel Riau, au sud. Paradoxalement, elle
soutient sa dynamique de mondialisation en appliquant les mécanismes de la
division internationale du travail à une échelle non pas mondiale mais
micro-régionale. La délocalisation de ses industries intensives en main-
d'œuvre et consommatrices d'espace vers ces régions limitrophes à bas coût
salarial et foncier lui permet d'effectuer une montée en gamme
technologique, de se spécialiser dans les fonctions de commandement
régional et dans les activités de tertiaire supérieur. Les îles Riau du détroit
de Malacca forment une nouvelle banlieue de Singapour. Or les limites de ce
"triangle" reprennent en fait celles du sultanat malais de Johore-Riau qui
était devenu le nouveau port entrepôt de la partie sud du détroit après la
prise de Malacca par les Portugais en 1515.

Le triangle nord, regroupant les provinces du nord de Sumatra, les
États septentrionaux de la Malaisie et la partie méridionale de la Thaïlande,
présente une logique spatiale similaire. La côte nord-ouest de la péninsule
doit jouer vis-à-vis de ces deux partenaires un rôle moteur similaire à celui
de Singapour vis-à-vis de Johore et de Riau. Les investisseurs malaisiens
recherchent ainsi à Sumatra, outre une main-d'œuvre bon marché, des
ressources naturelles abondantes. Les zones industrielles de la ville de
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Figure 1. Organisations spatiales du détroit de Malacca
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Medan accueillent ainsi depuis les années 1994-1995 des entreprises
malaises spécialisées dans l'agro-industrie (usines de congélation de
poissons et conserveries de fruits), la fabrication de meubles en rotin ou en
bois de plantation (hévéa notamment), la production à partir de latex
(fabriques de gants et de ballons) ou encore de plastique. Les délocalisations
dans ces secteurs concernent généralement les produits bas de gamme. Or il
est intéressant de souligner qu'historiquement cette région correspond à la
zone d'influence du sultanat malais d'Aceh et à une micro-région
économique qui s'est formée autour de Penang, après l'ouverture de ce
comptoir britannique en 1786.

Développer les liens de proximité à travers le détroit de Malacca
pour s'inscrire dans le commerce mondial n'est donc pas une innovation des
triangles de croissance mais une stratégie récurrente des États riverains.
Cependant, ces nouveaux espaces englobants ne sont plus le fait de
prolongements spatiaux ou de stratégie d'expansion mais de l'exploitation de
hiatus géoéconomiques induits précisément par la frontière. Leur
fonctionnement repose sur l'existence de gradients économiques (coût de la
main-d'œuvre, niveau d'industrialisation et de tertiarisation), démographique
(disponibilité en main-d'œuvre) et politique (protectionnisme ou libre-
échange) entre les pays riverains du détroit. La mise en réseaux d'espaces
nationaux limitrophes joue sur le rapport de proximité mais aussi de
différentiels frontaliers. Aux entrées septentrionales et méridionales du
détroit de Malacca, les deux triangles de croissance font rejouer des lignes
de fracture anciennes dans un nouveau contexte politique et économique.
Les frontières perdent de leur étanchéité, de leur linéarité aussi et
contribuent à leur contact à des recompositions spatiales. En cela, les
triangles de croissance œuvrent moins à une nouvelle partition du détroit
qu'à des combinaisons transnationales jusqu'alors inédites.

Conclusion

En raison du statut international du détroit de Malacca, le droit
international impose aux États riverains de coopérer afin d'y assurer la
sécurité du trafic maritime et la gestion commune de cette frontière
maritime. Le processus d'intégration régionale du détroit de Malacca n'est
cependant pas tant le fait de cette institutionnalisation forcée des relations
entre les pays riverains que celui des flux économiques qui se développent
entre les deux rives. Le détroit de Malacca est divisé en deux sous-
ensembles de coopération transfrontalière, l'un au nord, l'autre au sud. Leur
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extension successive laissait envisager la formation d'une zone de croissance
transnationale qui engloberait l'ensemble des territoires situés de part et
d'autre du détroit de Malacca. Cette réunion des deux triangles n'a cependant
pas eu lieu tant les rivalités entre la Malaisie et Singapour demeurent
VIvaces.
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L'OUVERTURE DE LA FRONTIÈRE ENTRE LA
CHINE ET LA RUSSIE ET SES CONSÉQUENCES

COMMERCIALES ET MIGRATOIRES

Coopérations, tensions et représentations frontalières

Sébastien COLIN!
Université de Paris VIII, Institut Français de Géopolitique

À la suite de politiques chinoises et russes lancées à partir du milieu
des années 1980, la frontière entre la Chine et la Russie s'est ouverte aux
échanges commerciaux et aux flux migratoires durant la seconde moitié de
la décennie 1980 et surtout au cours des années 19902. Cette ouverture, qui
succédait à une période de presque trois décennies durant laquelle la
frontière était fermée et militarisée et séparait les deux États devenus
ennemis après leur rupture politique intervenue à la fin des années 1950,
symbolise ainsi une nouvelle mouvance fonctionnelle de cette frontière. En
effet, les dynamiques frontalières actuelles ne sont pas sans rappeler celles
qui ont existé durant la seconde moitié du XIXe siècle et les deux premières
décennies du XXe, période durant laquelle la frontière était déjà traversée par
des flux commerciaux et migratoires. La différence majeure entre ces deux
périodes d'ouverture frontalière demeure toutefois dans les rivalités
géopolitiques du moment et dans les bénéfices économiques que chacun des
deux pays ont pu en tirer. La première période succédait à la délimitation de
la frontière imposée à la Chine par la Russie et était d'un point de vue
économique complètement à l'avantage de cette dernière. En revanche, si
l'ouverture actuelle est le résultat d'une coopération politique et économique
décidée par les deux pays, les retombées économiques apparaissent
beaucoup plus importantes et positives du côté de la Chine.

1. Certaines informations mentionnées dans ce texte sont issues d'une étude de terrain,
effectuée à l'été 2002 et financée par le CERI (Paris), dont les résultats ont été publiés dans
Les Études du CERI ("Le développement des relations frontalières entre la Chine et la
Russie"), n° 96, juillet 2003. Le texte présenté ici se démarque toutefois de celle-ci par sa
problématique essentiellement centrée sur la frontière et son ouverture.

2. Pour une autre présentation de l'ouverture de la frontière sino-russe, voir Chauviré,
M. A., 2000, p. 87-104.



La présence de ce différentiel économique de part et d'autre de la
frontière préoccupe les autorités et les populations des régions frontalières
russes et contribue parfois à alimenter quelques tensions. Une des
principales causes de ces tensions, qui furent très importantes au milieu des
années 1990, est en effet à chercher dans l'existence d'une forte immigration
chinoise qui fait craindre à certaines populations russes une disparition de la
frontière en tant que ligne de souveraineté et une nouvelle mouvance de
celle-ci au détriment de la Russie, pas fonctionnelle cette fois-ci mais
spatiale.

Aussi exagérées que puissent être ces craintes, l'analyse des
coopérations et des tensions de part et d'autre de la frontière sino-russe et
détaillées ci-dessous, permet de mettre en lumière les différentes
représentations de la frontière que peuvent avoir les différents acteurs et
spectateurs de cette nouvelle ouverture frontalière. Mais avant cela, il
demeure nécessaire d'effectuer une rapide présentation géographique et
historique de la frontière sino-russe.

Bref aperçu géographique et historique de la frontière entre la Chine et
la Russie

La frontière entre la Chine et la Russie est divisée en deux sections
de part et d'autre de la Mongolie: une section occidentale d'environ 55 km et
une section orientale d'environ 4 195 km3. La plus grande partie de la
frontière sino-russe est fluviale et longe d'ouest en est la rivière Argoun
(Ergunhe en chinois), le fleuve Amour (Heilongjiang) et la rivière Oussouri
(Wusulijiang). D'un point de vue administratif, cette frontière sépare des
entités administratives de rang provincial ou régional aux caractéristiques
géographiques différentes (cf. tableau 1). Du côté de la Chine, il s'agit des
provinces du Jilin et du Heilongjiang et de la région autonome de Mongolie-
Intérieure au sein de laquelle, toutefois, seule la ligue4 (meng) du Hulunbuir
est frontalière avec la Russie. Côté russe, les régions frontalières sont au

3. La longueur exacte de la frontière sino-russe fut connue en avril 1999. D'après les
mesures conjointes des deux pays, les sections orientale et occidentale de la frontière
mesureraient respectivement 4 195,22 km et 54,57 km. Compte tenu de la faible longueur de
la section occidentale mais surtout de son isolement - elle se situe au sein de la chaîne de
montagnes de l'Altaï, ne possède pas de poste frontalier significatif et n'est traversée par
aucune voie de communication de premier ordre -, nous n'analyserons donc dans ce travail
que la section orientale.

4. La ligue (meng) est une circonscription administrative interne à la région autonome de
Mongolie- Intérieure.
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nombre de cinq qui sont d'ouest en est: l'oblast de Tchita, l'oblast de
l'Amour, la région autonome juive du Birobidjan, le kraï de Khabarovsk et
le kraï du Primorie (cf figure 1).

Entités Superficie Population Evolution de Population Population Densité
administratives (en milliers (en millions la population urbaine en rurale en (hah.!

de km2) d'bab.) en (%) 2002 (%) 2002 (%) km2)

1989 2002

*

Khabarovsk
Amour
Birobid~an
Tchita

1,8
2,5
5,3
2,8

Tableau 1 : Caractéristiques géographiques
des entités administratives frontalières chinoises et russes

* Toutes les données 2002 sont issues des deux derniers recensements nationaux des deux pays. Le
cinquième recensement national de la population chinoise a été réalisé durant l'automne 2000 et a été
publié dans le courant de l'année 2002. Le recensement national russe a quant à lui eu lieu en octobre
2002. Une première publication officielle a été effectuée en décembre 2003. Les statistiques complètes
ont été publiées courant 2004 sous forme de 14 volumes thématiques.
Sources: Pour les chiffres chinois: Zhongguo 2000 nian reniant pucha :iliao (documents du recensement
de la population chinoise 2000), Pékin, Zhongguo tongji chubanshe, 2002, trois volumes, vol. l, p. 2,4,6
et 8; Jilin tongji nianjian (annuaire statistique de la province du Jilin), Pékin, Zhongguo tongji
chubanshe, 2002, pp. 6 et 33 ; Heilongjiang tongji nianjian (annuaire statistique de la province du
Heilongjiang), Pékin, Zhongguo tongji chubanshe, 2002, pp. 5 et 52. Pour les chiffres russes: publication

en ligne des chiffres du recensement: www.perepis2002.ru (en russe) et www.eastview.co111 (en
anglais) ; les chiffres 1989 sont issus de Jean Radvanyi, La nouvelle Russie, Paris, Armand Colin, 2000,

p.17-19.

Historiquement, la frontière sino-russe est le résultat de la
confrontation entre les empires russe et chinois. Elle fut délimitée par deux
traités, signés respectivement en 1858 et 1860, mais que la Chine considéra
comme inégaux. Les deux États communistes échouèrent ensuite dans la
renégociation de leur frontière, se battant même sur celle-ci en 1969, et il
fallut attendre la reprise des pourparlers sino-soviétiques pour qu'une
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nouvelle délimitation soit adoptée. Le traité frontalier entre la Chine et la
Russie fut signé en mai 1991 et la démarcation de la frontière fut officialisée
en 1997 et complétée en 1999 par un traité officialisant le partage des îles
inhabitées situées sur les trois cours d'eau frontaliers5.

La première délimitation frontalière du milieu du XIXe siècle
n'empêcha pas cependant, dans un contexte régional marqué par un fort
impérialisme russe, une ouverture commerciale de la frontière qui perdura
jusqu'au début du XXe siècle. Les actuels ports frontaliers de Hunchun, de
Suifenhe et de Manzhouli, tous concessions russes, furent d'ailleurs établis à
cette époque. La frontière et ses régions riveraines connurent aussi d'intenses
flux migratoires. Très peu peuplés à la veille de la seconde moitié du XIXe
siècle, la Mandchourie et l'Extrême-Orient russe furent respectivement
occupés par des populations pionnières venues essentiellement de la Chine
du Nord (Hebei et Shandong) et de Russie d'Europe. Cependant, le
peuplement des actuelles provinces du Heilongjiang et du Jilin fut beaucoup
plus intense et rapide que celui des confins orientaux de la Russie. Cette
différence d'intensité entre les deux peuplements, entretenue et amplifiée
ensuite par les régimes démographiques complètement différents des deux
pays, est très importante car elle a donné naissance à la ligne de
discontinuité démographique présente aujourd'hui de part et d'autre de la
frontière (cf figures 2 et 3). Parallèlement à ces deux flux de peuplement, la
frontière sino-russe fut également traversée par des flux migratoires
transfrontaliers, marqués par les immigrations de populations chinoises et
coréennes en Russie. Cette arrivée de populations asiatiques, malgré les
inquiétudes qu'elle créa chez les populations locales, fut bénéfique pour le
développement des régions frontalières qui manquaient alors de main-
d'œuvre.

À partir de la colonisation japonaise, qui débuta en 1931, le Nord-
Est chinois ignora ses frontières. Les Japonais mirent en place un modèle
colonial axé sur le "couloir mandchou" entre Harbin et Dalian. Ce schéma
perdura sous la Chine maoïste qui fit du Nord-Est chinois la principale
région d'industrie lourde du pays (Giroir, 1999). Quelques échanges

5. Excepté quelques morceaux de territoires qui changèrent de souveraineté, généralement
des îles jonchant les trois cours d'eau, les accords de 1991, de 1997 et de 1999 reprirent le
tracé frontalier qui avait été défini lors des accords de la seconde moitié du XIXc siècle.
Aujourd'hui, seules deux îles, situées respectivement en amont de la rivière Argoun et à la
confluence de l'Amour et de l'Oussouri, en face de Khabarovsk, font encore l'objet de litige.
Les deux parties se sont néanmoins entendues pour laisser ces problèmes en suspens et ont
même évoqué l'idée d'une coopération. Pour plus de précisions sur le processus de
délimitation de la frontière sino-rosse, voir Sébastien Colin, op. cit., 2003.

65



Population des entités
administratives

~
-- [5000

.

000 - 10 00

.

0 OOOJ
__ _ __ __ [3 000 000 - 5 000 OOO[
_ [1 000000 - 3 000 Ooo[

-- -- [500 000 - 1 000 Ooo[
[100000 - 500 OOO[

o [50 000 - 100 000[

- de 50 000 habitants

- Frontière internationale

Limite administrative de rang 2
des régions frontalières russes
et des provinces chinoises j
- rayons en Russie (

.

- municipalités, départements
et préfectures en Chine

to
o
~
~
~
o

ID
u:
;!
:t;g

~
.~
~

o 320 km

è

"0o
c:
il)

ii
œ.Q

'i!)en
0'

Sources: Zhonghua renmin gongheguo quanguo fenxianshi renkou tongji ziliao (Documents statistiques de la population de la
République populaire de Chine par municipalités et districts), édité par le Zhonghua renmin gongheguo gonganbu (ministère de ta
Sécurité intérieure de la RPC), Pékin, Qunzhong chubanshe, 2002, pp. 119-130 ; Uaoning tongji nianjian (Annuaire statistique du
Liaoning), Pékin, Zhongguo tongji chubanshe, 2002, p. 51 ; Heilongjiang tongji nianjian (Annuaire statistique du Heilongjiang), Pékin,

Zhongguo tongji chubanshe, 2002, p. 55 ; Jilin tongji nianjian (Annuaire statistique du Jilin), Pékin, Zhongguo tongji chubanshe, 2002,
pp. 35-56 ; Neimenggu tongji nianjian (Annuaire statistique de Mongolie-Intérieure), Pékin, Zhongguo tongji chubanshe, 2002, p. 507;
Tchislennost Nassélénia Rossiiskoï Fédératsii po gorodam, posselk.am gaodskogo tip i rmonam na 1 ianvaria 2000 g. (Effectif de ta
population de la Fédération de Russie par ville, habitats de type urbain et rayons au 1er janvier 2000), Gokomstat Rossii (Comité de
statistique d'État), Moscou, 2000 ; Roger Brunet. La Russie. Dictionnaire géographique, Paris, CNRS-GDR Libergéo et la
Documentation Française, 2001, pp. 204-211.

Figure 2. La présence d'un important déséquilibre démographique
de part et d'autre de la frontière sino-russe
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Figure 3. Des régions chinoises densément peuplées
face à des régions russes faiblement peuplées: la frontière sino-russe

comme ligne de discontinuité démographique
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commerciaux traversèrent bien la frontière entre la Chine et l'URSS, mais ne
furent en règle générale que d'une faible intensité. La rupture sino-soviétique
et la Révolution culturelle entraînèrent ensuite dans les années 1960 la
fermeture et la militarisation de la frontière entre les deux pays ainsi que
celles des régions riveraines.

La politique d'ouverture frontalière lancée par Deng Xiaoping au
milieu des années 1980 a donc permis aux provinces du Jilin et du
Heilongjiang, ainsi qu'à la région autonome de Mongolie Intérieure, de
retrouver leurs frontières. Cette nouvelle politique fut motivée par la
nécessité de rééquilibrer un territoire chinois inégalement développé, scindé
entre une Chine littorale, ouverte sur l'extérieur et s'intégrant
progressivement au monde développé par l'intermédiaire de ses zones
économiques spéciales et de ses villes portuaires, et deux Chines, où figurent
les trois entités administratives susmentionnées, l'une de l'intérieur et l'autre
périphérique, qui malgré leur diversité étaient encore tenues à l'écart de ces
nouvelles dynamiques. Les deux provinces du Jilin et du Heilongjiang
étaient en effet des provinces perdantes de l'ouverture et les ressentiments
des officiels locaux étaient d'autant plus virulents que ces deux provinces
avaient été choyées par le régime maoïste. Dans le cas de la Mongolie
Intérieure, les préoccupations de développement économique furent d'autant
plus importantes que la région est habitée par une forte minorité mongole
dont certains membres s'opposent à la mainmise de Pékin. Ainsi, avec
l'autorisation du gouvernement central, le Jilin, le Heilongjiang et la
Mongolie Intérieure engagèrent des coopérations commerciales et
migratoires avec leur voisin soviétique qui possédait alors justement une
stratégie similaire. En effet, dans un contexte de fin de guerre froide et de
perestroïka gorbatchévienne, le gouvernement soviétique avait pour objectif
d'ouvrir l'Extrême-Orient russe sur les pays d'Asie et en premier lieu sur la
Chine, son ancien ennemi.

Une ouverture frontalière aux conséquences commerciales et
migratoires soudaines qui créèrent de nouvelles tensions

L'ouverture de la frontière s'est caractérisée par une ouverture
graduelle de nombreux ports frontaliers chinois et russes durant les
décennies 1980 et 1990 (cf figure 1). Parallèlement à cette nouvelle
dynamique, on assista aussi à une forte croissance des flux commerciaux
entre les provinces chinoises et les régions russes. Ce fut toutefois dans la
province du Heilongjiang que ce dynamisme s'exprima le mieux. Entre 1991
et 1993, la valeur du commerce entre le Heilongjiang et la Russie passa de
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870 millions à 2,06 milliards de dollars. Beaucoup moins important en
valeur mais non moins dynamique dans sa progression, le commerce entre le
Jilin et la Russie passa quant à lui d'environ 130 à 556 millions de dollars
entre 1991 et 1994 (cf graphique 1).
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Graphique 1. Les échanges des provinces du Heilongjiang et du Jilin avec la Russie
entre 1991 et 2201

À l'image du commerce, la frontière fut également ouverte aux flux
de personnes. La Chine et l'Union soviétique signèrent en 1988 et en 1989
deux accords permettant respectivement aux populations des deux pays de
passer la frontière sans visa d'affaires et autorisant la signature de contrats de
travail transfrontali ers (Dudchenko, 2000). Les deux gouvernements
centraux espéraient par ce biais dynamiser le commerce et encourager la
coopération économique régionale. Économiquement en crise et déficitaires
en main-d'œuvre, les régions de l'Extrême-Orient russe avaient autant besoin
des produits de biens de consommation chinois que d'un nouvel apport de
travailleurs. En Chine, cette ouverture permettait de créer de nouvelles
opportunités d'emploi pour les populations du Nord-Est chinois, qui
commençaient à être durement frappées par les effets négatifs des réformes.
Répondant à la politique d'ouverture des deux gouvernements, les autorités
locales russes et chinoises multiplièrent donc les accords d'importations de
main-d'œuvre chinoise6. Ainsi, le nombre de travailleurs chinois en
Extrême-Orient russe atteignit respectivement 10000 en 1990, 18 000 en

6. German B. Dudchenko, entretien avec l'auteur, Vladivostok, juillet 2002.
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1993, 20301 en 1994 et 35 000 en 2001. En l'espace d'une décennie, la
Russie est devenue un des principaux marchés pour les contrats
d'importation de main-d'œuvre en provenance de Chine. En septembre 1999,
12 % des 302 600 travailleurs chinois, qui étaient partis à l'étranger sous des
contrats internationaux, travaillaient en Russie (Karlusov et Kudin, 2002).

La citation de ces chiffres ne doit cependant pas masquer le
fléchissement qui eut lieu dans la délivrance des contrats de travail au milieu
des années 1990 et qui s'avère synonyme de nouvelles tensions. En 1996,
par exemple, les autorités russes ne délivrèrent aux travailleurs chinois du
Heilongjiang que 3 870 autorisations de travailler en Russie alors qu'elles en
avaient signées plus de 75 000 entre 1988 et 1993. Cette initiative est une
des nombreuses mesures radicales prises à partir de 1993 par les différentes
autorités de l'Extrême-Orient russe qui souhaitaient limiter l'immigration
chinoise (Wishnick, 2001). C'est dans cet objectif que ces dernières
décidèrent aussi de réduire le nombre de visas habituellement délivrés aux
commerçants chinois.

Si l'ouverture de la frontière à la main-d'œuvre chinoise a permis au
commerce frontalier de prospérer dans les premiers mois des années 1990,
elle eut en revanche bien d'autres conséquences sur les représentations des
autorités et des populations locales russes. En effet, ces dernières
assimilèrent rapidement l'installation progressive de populations chinoises
dans les régions frontalières russes comme une "invasion" dirigée par le
gouvernement central chinois. Elles l'accusèrent de vouloir récupérer une
partie des territoires frontaliers perdus par la Chine dans la seconde moitié
du XIXe siècle. La question de la démarcation frontalière, qui animait alors
la politique locale, l'absence de statistiques officielles sérieuses et les
spéculations alarmistes des officiels, de certains chercheurs et des médias,
ne participèrent qu'à renforcer les populations des régions frontalières russes
dans cette idée. Entre 1993 et 1995, de nombreux articles décriant le "péril
jaune" et "l'invasion chinoise" ont été publiés dans la presse locale. Selon
Alexander Lukin (1998), le sentiment anti-chinois était alors devenu un fait
majeur de la vie sociale en Extrême-Orient russe.

Ces tensions migratoires ne furent pas sans conséquence sur le
commerce. La limitation des visas aux commerçants chinois participa en
effet à court-circuiter le dynamisme du commerce frontalier. La chute de ce
dernier s'amorça dans le courant de l'année 1994 et se prolongea jusqu'en
1996. Avec une valeur commerciale de 700 millions de dollars, l'année 1996
fut, pour les échanges entre le Heilongjiang et la Russie, la plus mauvaise
année de la décennie 1990. Dans le Jilin, la chute fut encore plus
remarquable: la valeur du commerce dépassa à peine les 45 millions de
dollars en 1998 ! (cf graphique 1).
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La lutte des autorités locales russes contre l'immigration chinoise
n'explique cependant pas complètement la chute du commerce frontalier.
Les causes de cette dernière sont aussi à chercher dans les tensions
commerciales qui ont surgi après quelques années d'une croissance
commerciale soudaine et très peu réglementée. Les régions frontalières
russes et chinoises ne furent pas tout à fait satisfaites de leurs relations
commerciales et commencèrent à se critiquer mutuellement. Les Russes se
plaignirent par exemple de la mauvaise qualité des produits importés de
Chine et des droits de douane chinois sur leurs exportations, qu'ils jugèrent
trop élevés. En face, les autorités provinciales chinoises critiquèrent la
cherté des produits russes, qui devenait d'autant plus problématique pour eux
que leur province connaissait un énorme déficit commercial avec la Russie.
Ce dernier limita les bénéfices d'un certain nombre d'entreprises, dont
beaucoup se trouvèrent en sérieuse difficulté. Mais le coup de grâce fut
indirectement porté par le gouvernement central chinois, qui, en décidant de
modifier la valeur du yuan sur le marché des changes, rendit les produits
chinois beaucoup moins compétitifs, alors même qu'ils commencèrent à
subir la concurrence des autres produits étrangers de plus en plus nombreux
sur les marchés de l'Extrême-Orient russe. Enfin, s'ajoutent l'aggravation de
la crise économique dans les régions frontalières russes et les décisions
politiques prises par les autorités locales comme l'augmentation des taxes
sur les importations chinoises (Guo Li, 2001).

Une reprise de la coopération et des échanges frontaliers dont les
retombées économiques restent toutefois inégales de part et d'autre de
la frontière

Le commerce frontalier entre les deux pays ne se releva que dans la
seconde moitié des années 1990. Les principaux acteurs de cette reprise
restent avant tout le gouvernement fédéral russe et le gouvernement central
chinois qui ont pris de nombreuses mesures afin de redynamiser la
coopération. Lors de la célébration de la démarcation frontalière en 1997,
Boris Eltsine, accompagné par une délégation rassemblant tous les
gouverneurs des entités administratives de l'Extrême-Orient russe, rencontra
les dirigeants de la province du Heilongjiang et de la municipalité de Harbin
afin de promouvoir le commerce et la coopération entre les deux parties. À
l'occasion de cette rencontre, Boris Eltsine se prononça d'ailleurs pour un
développement des zones économiques frontalières russes de Zabaïkalsk et
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de Blagovechtchensk7. Quelques mois après cette déclaration, le
gouvernement russe a lancé une réforme afin de réduire et harmoniser les
multiples taxes locales qui avaient été instituées dans les différentes régions
frontalières. Enfin, le cadre juridique, qui régissait la coopération dans le
secteur des ressources naturelles, a également été redéfini et devrait faciliter
les exportations des ressources naturelles vers la Chine. Du côté du
gouvernement chinois, les initiatives ont également été légions. Outre
d'avoir procédé à une harmonisation et à une réduction des droits de
douanes, le gouvernement central a surtout accru son contrôle sur toutes les
activités en lien avec le commerce frontalier. Enfin, un certain nombre de
mesures ont également été prises sous la forme d'accord signé par les deux
gouvernements. La plus significative d'entre elles a pour objectif
d'harmoniser, de clarifier et de réglementer le passage frontalier. Le 1er

juillet 1999, les gouvernements des deux pays annoncèrent la conclusion
d'un accord qui autorise les citoyens chinois et russes, désirant faire du
commerce avec la Chine, à se rendre sans visa dans les villes de Zabaïkalsk,
côté russe, et dans celles de Heihe et de Suifenhe, côté chinois8. Quelques
mois plus tard, en avril 2000, le gouvernement chinois ajouta à cette liste la
ville de Manzhouli, située en Mongolie-Intérieure. Cet accord a rapidement
porté ses fruits. Le nombre de Russes se rendant commercer dans les villes
de Manzhouli et de Suifenhe a doublé entre 2000 et 2001 et continue de
croître actuellement9.

Ces différentes initiatives prises par les deux gouvernements ont
donc dans l'ensemble redynamisé le commerce frontalier. Elles ont aussi
redonné un cadre législatif plus solide et ont encouragé les autorités des
régions frontalières chinoises et russes à se lancer dans de nouveaux projets
de coopération. En avril 1998, les autorités provinciales du Heilongjiang
annoncèrent la construction d'un nouveau centre de commerce frontalier
d'une superficie de 60 000 m2 sur l'île de Daheihe. Au début de l'année 2000,
une route fut ouverte entre la ville chinoise de Hegang, le port frontalier de
Luobei et la ville russe de Birobidjanlo. La capacité de transit du port de
Luobei a également été augmentée afin d'accueillir annuellement un million
de tonnes de marchandisesll. Enfin, la province du Heilongjiang et le

7. Boundary and Security Bulletin, vol. 5, n° 4, hiver 1997/1998.
8. Boundary and Security Bulletin, vol. 7, n° 3, automne 1999.
9. Boundary and Security Bulletin, vol. 8, n° 2, été 2000.
10. La Chine a investi 35 millions de dollars dans la construction de cette route, soit la

quasi-totalité de la somme nécessaire. Cette route est pour l'instant coupée par le fleuve
Amour, provoquant ainsi des ruptures de charges, mais les deux parties ont le projet de
construire un pont.

Il. Boundary and Security Bulletin, vol. 8, n° 1, printemps 2000.
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territoire du Primorie ont signé, le 18 novembre 1999, le premier accord
inter-régional sino-russe réglementant le commerce frontalier, lequel, encore
principalement composé de troc ou de petits commerces, était fréquemment
l'objet de disputes entre les commerçants chinois et russes12. Dans un tel
contexte, le commerce entre le Heilongjiang et la Russie a repris le chemin
de la croissance. Entre 1996 et 2001, sa valeur a même plus que doublé,
passant de 700 millions de dollars à 1,8 milliard de dollars (cf. graphique 1).

À l'image du Heilongjiang, les autorités locales de Mongolie-
Intérieure ont également pris des mesures pour dynamiser la coopération.
Elles ont, par exemple, fait d'énormes efforts pour améliorer la qualité des
services et réduire les différentes taxes dans la zone économique frontalière
de Manzhouli qui reste un des secteurs clés de la coopération frontalière
avec la Russie.

La. situation est en revanche beaucoup plus contrastée dans la
province du Jilin. Son commerce avec la Russie ne s'est que timidement
relevé après son effondrement au milieu des années 1990. Son niveau actuel
est encore très loin du sommet de 1994, année où la Russie fut même le
premier partenaire commercial de la province. En 2001, la valeur du
commerce s'était stabilisée autour des 68 millions de dollars, valeur
extrêmement faible, et la Russie n'était que son 13e partenaire commercial
(Li Fuqiang, 2002). La coopération entre le Jilin et les régions frontalières
russes est jugée grandement insuffisante par les acteurs locaux, qu'ils soient
officiels, entrepreneurs, commerçants ou universitaires, en raison
notamment de problèmes politiques, économiques et géographiques internes
à la province (ibid).

Malgré sa position frontalière avec la Russie, le Jilin n'a donc pas
avec celle-ci une coopération identique à celle du Heilongjiang qui est
incontestablement l'acteur régional le plus dynamique de la coopération
frontalière. En fait, les dynamiques commerciales générées par l'ouverture
de la frontière ainsi que leurs retombées économiques sont loin d'être
identiques dans l'ensemble des provinces et régions frontalières. Elles
peuvent être différentes non seulement d'une province à l'autre, comme nous
venons de le voir avec cet exemple chinois, mais aussi de part et d'autre de
la frontière. En effet, l'ouverture frontalière a mis au jour un déséquilibre
entre des provinces chinoises qui se développent et des régions russes qui
sont encore en très grandes difficultés économiques. Or cette situation, qui
fut jadis inverse, n'est pas très bien vue par les autorités locales et les
populations des régions frontalières russes. Certaines ne sont pas pleinement
satisfaites par le rôle de la Chine et des Chinois dans l'économie régionale.

12. Boundary and Security Bulletin, vol. 7, n° 4, hiver 1999/2000.
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Elles reprochent aux Chinois de venir exploiter les ressources naturelles
russes pour les exporter en Chine et de n'apporter en Russie que des biens de
consommation de piètre qualité. Elles regrettent amèrement l'absence
d'investissements chinois dans le secteur manufacturier où des emplois
pourraient être créés. Selon elles, les Chinois sont les principaux acteurs et
bénéficiaires de cette ouverture frontalière. Cette situation participe à donner
une image négative de l'ouverture frontalière à une partie des populations
russes qui continuent de s'inquiéter d'une autre de ses conséquences:
l'immigration chinoise.

La permanente question de l'immigration chinoise en Russie: la
dénonciation de "l'invasion" n'apparaît plus systématique, mais la
méfiance persiste

Si, comme pour le commerce, le rôle fort et régulateur des deux
gouvernements a pris le pas sur les décisions unilatérales et arbitraires des
autorités locales russes, celles-ci n'ont toutefois pas réussi à régler cette
question qui apparaît de toute façon, dans un contexte d'ouverture
frontalière, difficilement solvable. L'immigration, légale ou illégale, fait
inévitablement partie du paysage de la frontière ouverte. La mise en œuvre
de lois et la signature d'accords consulaires par les deux gouvernements
réglementant l'attribution des visas et les délivrances des contrats de travail
ont toutefois permis d'améliorer la situation. L'immigration clandestine
chinoise s'est ralentie et, excepté quelques discours isolés, n'est plus
aujourd'hui la source de véritables campagnes de désinformation exagérant
les chiffres comme ce fut le cas au milieu des années 1990. En fait,
l'immigration chinoise en Extrême-Orient russe se caractérise bien plus par
une croissance des allers et retours, agrémentés de courts séjours, que par
une augmentation des installations permanentes. Ainsi, dans le Primorie, les
immigrés chinois légaux et illégaux ne seraient en moyenne que 30 000 dans
tout le kraï, soit moins de 1,4 % de la population totale.

Ces améliorations n'ont pourtant pas éliminé la méfiance que
ressentent certaines populations frontalières russes envers les Chinois
installés dans leur région. D'après une étude menée en 1998 par l'Institut
d'Histoire, d'Archéologie et d'Ethnologie de l'Extrême-Orient russe de
Vladivostok13, environ la moitié d'entre elles restent toujours hantées par la

13. Les conclusions de cette étude ont été publiées en anglais par Mikhail A. Alexseev,
"Chinese Migration and Challenges to Sovereignty in the Russian Far East: Preventing
Monitoring with Opinions Surveys and Event Data Analysis", in Rossija Kitaj Japonija v
severo-vostocnoj azii: problemy regional'nogo vzaimodejstvija v XXI veke, [La Russie, la
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crainte de passer un jour sous juridiction chinoise. Parmi elles, 28 %
estiment que la Chine récupérera une partie des territoires de l'Extrême-
Orient russe grâce à une "invasion pacifique" des populations chinoises qui
utiliseraient pour cela les migrations de travail, le commerce et le tourismel4.
En revanche, une autre moitié est consciente que la main-d'œuvre chinoise
est nécessaire au développement local, notamment dans le secteur agricole
(Alexseev, 2001)15et de la construction et ceux du commerce et du tourisme.

Le projet de faire venir plus de main-d'œuvre chinoise est d'ailleurs
en discussion depuis quelques années dans les milieux officiels russes.
Beaucoup de politiciens, hommes d'affaires et chercheurs y sont favorables
pour exploiter les ressources naturelles de Sibérie et de l'Extrême-Orient
russe. La première étape dans la réalisation d'un tel projet a eu lieu en juin
2001 avec la présentation à la Douma d'un rapport intitulé "Sibérie et
Extrême-Orient russe dans le XXIe siècle: nouvelles évaluations, nouvelles
priorités, et nouvelles décisions". Ce rapport, qui fut principalement financé
par des groupes travaillant dans le secteur de l'exploitation des ressources
naturelles (Norislk Nickel, SIDANKO, etc.), insiste sur l'importance de
l'immigration pour sauver ces deux grandes régions du dépeuplement et
permettre son développement (Karlusov et Kudin, 2002)16.

Pourtant, conscientes de ces effets positifs, certaines autorités et
populations locales russes paraissent toujours préoccupées par les deux
discontinuités majeures que représente la frontière. La première, on l'a vu,
est d'ordre économique. La seconde est d'ordre démographique et est, sans
aucun doute, celle qui marque le plus profondément l'esprit des populations.

Chine et le Japon dans l'Asie du Nord-Est: problèmesde relationsmutuellesau 21e siècle],
Materialy mezdunarodnoj naucnoj konferencii, sostojavsejsja vo Vladivostoke 18 i 19
sentjabrja 2000 [Actes de la conférence scientifique internationale de Vladivostok, 18 et 19
septembre 2000], Vladivostok, 2000, p. 34-42.

14. À noter que 16 % pensent que cette récupération se fera par des négociations bilatérales
et 12 % par la force.

15. Mikhaïl A. Alexseev note en effet que les immigrés chinois ont grandement participé à
la reprise de la production agricole qui s'était effondrée en même temps que le système
soviétique. Cette contribution fut tellement importante que la production agricole en est
même devenue dépendante: les districts où le nombre de travailleurs agricoles chinois
décline sont en effet immédiatement marqués par un déclin de leur production.

16. Outre la venue d'une main d'œuvre peu qualifiée dans les secteurs agricole, de la
construction et de l'extraction, un nouveau discours, mettant en avant l'importance d'attirer
des travailleurs qualifiés, tend aussi à faire surface depuis quelques années. Vsevolod
Ovchinnikov, "Columnist Urges Viewing Chinese Migrants As Benefit for Russian
Economy", in Rossiyskaya Gazeta, 9 juillet 2002.
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Le contraste du peuplement de part et d'autre de la frontière, d'origine
historique et démographique, certes déjà visible par la simple citation des
chiffres généraux (cf tableau 1), par ailleurs systématiquement cités dans la
majorité des publications sur le sujet, est encore plus saisissant lorsqu'il est
cartographié (cf. figures 2 et 3). Des régions russes faiblement peuplées font
face à des provinces chinoises aux densités de population plus élevées.
Considérant que l'ouverture actuelle de la frontière ne permet plus à celle-ci
de jouer un rôle de barrière, certaines populations locales russes craignent
que le vide n'attire la population du plein, même si ce schéma est
relativement simpliste. Cette crainte est d'autant plus vive que la région de
l'Extrême-Orient russe se dépeuple rapidement depuis une dizaine d'années17
(cf tableau 1), processus qui ne fait qu'accroître la discontinuité.

Si l'on ajoute à ces discontinuités économique et démographique, la
différence culturelle entre des Russes locaux descendants de Russes et
d'Ukrainiens venus d'Europe et des populations immigrées d'origine
asiatique, le fait que la région n'ait été intégrée que tardivement à l'empire
russe, la corruption et la criminalité qui accompagnent cette ouverture
frontalière et qui sont mal vécues par une grande partie de la population, on
possède là un condensé de données à la fois économiques, culturelles,
démographiques et historiques qui expliquent pourquoi la méfiance persiste.

Conclusion: une image de la frontière qui reste mouvante et
ambivalente

La croissance soudaine et souvent mal réglementée des dynamiques
commerciales et migratoires de part et d'autre de la frontière sino-russe a
connu une période de recul au milieu des années 1990 en raison de multiples
tensions. La reprise de la coopération qui se fait jour depuis quelques années
n'a cependant pas réussi à les dissiper. Qu'elles soient provoquées par des
problèmes d'ordre commercial ou migratoire, l'origine de ces tensions
renvoie sans cesse vers la frontière, son rôle, son image.

En fait, dans ce cas précis, la frontière tend à diviser les sociétés
russe et chinoise en fonction de la représentation qu'elles en ont. En Chine,
la frontière est incontestablement considérée comme une opportunité de
développement que ce soit par la croissance du commerce frontalier ou par
les migrations de travail. En Russie, la situation est plus complexe: la
représentation que les Russes ont de la frontière est mouvante, ambivalente.

17. Entre 1989 et 2002, la région de l'Extrême-Orient russe a perdu environ 1 259300
habitants.
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D'un côté, la frontière est, par moment, perçue comme une alternative au
développement: les marchandises et la main-d'œuvre chinoises demeurant
importantes pour des régions frontalières en difficultés socioéconomiques et
démographiques. De l'autre, elle est perçue comme menacée, notamment
dans son sens premier de limite de souveraineté, de limites juridique et
politique entre deux États.

Toujours présente, cette dernière perception a toutefois été
prédominante dans certaines régions frontalières russes au milieu des années
1990. Les différentes décisions unilatérales de leurs autorités locales, qui
aboutirent un temps à une nouvelle fermeture de certaines sections
frontalières, furent d'autant plus radicales que le contexte politique de la
région était à cette période très mouvementé. Quelques mois seulement
après la chute de l'URSS, Moscou n'avait pas encore une pleine autorité sur
ces régions éloignées qui s'opposaient alors à son pouvoir. Dans cet
affrontement russo-russe, la question de l'immigration chinoise a aussi servi
de prétexte pour dénoncer une menace de la Chine sur la souveraineté russe.
Cette dénonciation a trouvé d'autant plus d'écho auprès des populations
russes que la démarcation frontalière, également critiquée et
instrumentalisée par les autorités locales, se déroulait durant la même
période. Les échanges de territoires entre les deux pays, dont quelques îles
situées sur les trois cours d'eau frontaliers, irritèrent les autorités locales
russes qui accusèrent Moscou de brader le territoire national.

La question de la démarcation de la frontière joue aussi un rôle
essentiel dans l'évolution chaotique de la coopération frontalière sino-russe
et met une nouvelle fois en avant l'importance de la frontière en tant que
limite politico-juridique. Ce n'est d'ailleurs qu'après la conclusion de celle-ci
en 1997 et en 1999 que les deux gouvernements ont pu réellement relancer
la coopération. Cette dernière, outre son importance pour le développement
local, doit aussi apparaître comme une manifestation spatiale de leur bonne
entente stratégique forgée par un partenariat depuis 1997 et réaffirmée en
2001. Ainsi Moscou et Pékin sont intervenus à grands coups de législations
et ont permis au commerce de retrouver le chemin de la croissance. En
revanche, parce que beaucoup plus complexe, la question de l'immigration a
certes été réglée mais est encore susceptible de provoquer quelques tensions
au niveau local. À cette échelle, pour une partie des populations russes,
l'image de la frontière reste celle d'une ligne de discontinuité économique,
qui mécontente, et d'une ligne de discontinuité démographique, qui s'accroît
et qui inquiète.
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LE JEU PERMANENT DES FRONTIÈRES
DANS LE PROCESSUS DE

MISE À L'ÉCART DES RÉFUGIÉS

Olivier CLOCHARD
Université de Poitiers, MIGRINTER

À la question de savoir où se situent les frontières de l'Union
européenne (UE), qui sont indéniablement en train de devenir des enjeux
importants dans l'accueil des demandeurs d'asile en Europe, il n'est pas
possible d'apporter une réponse simple. L'évolution des politiques
européennes d'asile et d'immigration ne cesse de renforcer les contrôles aux
frontières, et il devient difficile d'avoir une vision globale de l'ensemble des
dispositifs qui sont mis en place par les États européens. La construction
géopolitique de l'espace Schengen, qui s'élabore au début des années 1990,
va surdéterminer une frontière commune: la frontière extérieure de l'espace
Schengen. Les législations des États européens concernant l'entrée et le
séjour des étrangers non communautaires, sont modifiées de façon
restrictive: des dispositifs. visent à mettre en exergue le dogme de la
fermeture des frontières (l'immigration zéro) ; les États ont recours à de
nouvelles formes de protection pour les demandeurs d'asile, dont la durée du
séjour est limitée à une année renouvelable... Les pays candidats dont
l'adhésion à l'Union est subordonnée à l'adoption des principes des
politiques migratoires et d'asile de la communauté européenne, n'ont d'autre
choix que de suivre la "dynamique de l'élargissement". Dès lors les
frontières extérieures se situent parfois bien au-delà de l'Europe élargie et
sont des obstacles pour les étrangers en quête d'une vie meilleure et/ou à la
recherche d'une protection. Toutefois ces frontières ne sont pas
infranchissables. En conséquence la maîtrise des flux migratoires
qu'envisagent maintenant les États européens dans leurs différents
programmes, a conduit ces derniers à avoir de plus en plus recours à des
lieux d'enfermement d'étrangers. Avec la libre circulation des personnes à

1. Politique des visas, amende contre les transporteurs acheminant des étrangers démunis
de documents en règle...



l'intérieur de l'espace Schengen2 et la construction de l'Union européenne, les
zones d'attente et les centres de rétention sont devenus un bornage
complémentaire des frontières extérieures.

Depuis la fin des années 1970, les textes concernant les demandeurs
d'asile sont de plus en plus restrictifs. Certains visent à refouler des
requérants vers des pays tiers sûrs et les supposés "faux" demandeurs d'asile
hors du territoire de l'UE. Dans la continuité de ces amendements
conventionnels et législatifs, de nouvelles formes de protection ont été mises
en place et différentes dispositions permettent d'externaliser les procédures
de demande d'asile hors des frontières de l'UE ce qui met à l'écart les
étrangers dans des lieux fermés où l'exercice du droit d'asile est très difficile.

La notion de "pays de premier asile"

La Déclaration universelle des droits de l'homme stipule que:

"Devant la persécution, tout homme a le droit de rechercher asile et de
bénéficier de l'asile en d'autres pays.

,,3

Dans le texte de la Convention de Genève de 1951, relative au statut
des réfugiés, l'article 33 précise qu' "aucun des États contractants n'expulsera
ou ne refoulera, de quelque manière que ce soit, un réfugié sur les frontières
des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée", mais il n'interdit pas de
le faire vers un pays qui offre des garanties de respect des droits du réfugié.
Par ailleurs, l'article 31 de la Convention de Genève émet implicitement
l'idée de "pays de premier asile" en prévoyant que:

"Les États contractants n'appliqueront pas de sanctions pénales, du
fait de leur entrée ou de leur séjour irrégulier, aux réfugiés qui,
arrivant directement du territoire où leur vie ou leur liberté était
menacée au sens prévu par l'article premier, entrent ou se trouvent sur
leur territoire sans autorisation, sous la réserve qu'ils se présentent
sans délai aux autorités et leur exposent des raisons reconnues
valables de leur entrée ou présence irrégulière."

2. Lors de la journée d'étude organisée par l'URMIS (CNRS), "frontières intérieures de la
France et mise à l'écart des indésirables: perspectives socio-historiques et nouvelles
politiques d'immigration", à Paris le 13 janvier 2003, Gérard Nonel rappelait que les États
européens n'avaient jamais autant enfermé les étrangers depuis qu'ils ont la possibilité de
circuler librement au sein de l'espace européen.

3. Article 14 alinéa 1cr de la Déclarationuniverselledes droits de l'hommeadoptée le 10
décembre 1948 par l'Assemblée générale des Nations unies.
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En conséquence, son interprétation laisse une brèche entrouverte aux
États qui souhaitent que les personnes en quête d'un refuge effectuent leur
demande d'asile dans le premier pays offrant des garanties de protection. En
1979, le comité exécutif du Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR) précise
d'ailleurs que:

"Il peut être juste et raisonnable de transférer la requête [à un État
tiers] s'il apparaît qu'une personne, avant de demander l'asile, avait
des liens étroits avec [cet] autre État.

,,4

Toutefois il ajoute qu' "un pays ne saurait refuser d'accorder l'asile
au seul motif que le réfugié aurait pu demander l'asile ailleurs". Or les
pratiques des États européens vont de plus en plus limiter la liberté de choix
des réfugiés concernant leur pays d'accueil, notamment si l'exilé a déjà
trouvé (ou aurait pu trouver) une protection auprès d'un "pays de premier
asile" .

À partir de 1985, les États européens incitent le comité exécutif du
HCR à :

"déterminer un cadre d'application du principe de "pays de premier
asile". Le problème au cœur de la discussion était de savoir dans
quelle mesure le demandeur d'asile devait avoir obtenu une protection
juridique de la part du "pays de premier asile."

(Bouteillet-Paquet,2001)

Le contexte de la fin des années 1980 caractérisé par une nette
augmentation du nombre de demandes d'asile ne favorise pas l'avancée des
discussions, d'autant plus que les pays de la communauté européenne ne font
aucune proposition au sujet d'un éventuel dispositif de solidarité entre les
pays. En conséquence les pays de transit craignent de devoir prendre en
charge la majeure partie des demandes d'asile.

Lors de sa 40e session en 1989, le comité exécutif du HCR adopte
finalement dans sa conclusion le concept de "pays de premier asile". Il est
noté que:

"Les réfugiés et les demandeurs d'asile, qui ont trouvé protection dans
un pays donné, ne devraient pas quitter ce pays de façon irrégulière
afin de trouver des solutions durables ailleurs, mais devraient tirer
parti des solutions durables offertes dans ce pays grâce aux mesures
prises par les gouvernements et le HCR [...]."

4. Conclusion EXCOM n° 15 (16/10/79) concernant les réfugiés sans pays d'asile, adoptées
lors de la 30e session de 1979.
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Le souci des États (notamment européens) relayé par le HCR, de
vouloir contrôler les seconds déplacements des réfugiés et des demandeurs
d'asile, reste toutefois soumis à des règles définies dans la conclusion5.

Mais avec la crise de l'asile à la fin des années 1980, la conclusion
du HCR concernant le "pays de premier asile", est jugée insuffisante par les
gouvernements des pays industrialisés. En conséquence les pays de l'VE
vont adopter une résolution définissant les "pays tiers d'accueil", plus
communément appelé "pays tiers sûrs". Cette résolution s'appuie sur la
conclusion du comité exécutif du HCR prise en 1989 et sur les dispositions
de la Convention de Dublin du 15 juin 1990.

La Convention de Dublin

Entrée officiellement en vigueur le 1er septembre 1997, son
application est perceptible bien avant dans certains pays de l'VE, du fait que
le contenu s'apparente aux dispositions relatives à l'asile de la Convention de
Schengen. Avec une vocation géographique plus étendue, la Convention de
Dublin prévoit que:

"Les États membres s'engagent à ce que tout étranger qui présente, à
la frontière ou sur leur territoire, une demande d'asile auprès de l'un
d'entre eux voie sa demande examinée.

,,6

Dans ce texte, les États fixent de façon hiérarchique des critères
communs pour déterminer l'État responsable d'une demande d'asile
(présence de parents dans un pays, l'État qui a délivré l'autorisation de
séjour, pays par lequel le requérant est entré irrégulièrement). En l'absence
de ces critères, l'État responsable est évidemment celui où le requérant
formule sa demande. Les trois premiers critères ne sont pas exclusifs; un
État membre peut, alors même qu'il n'est pas responsable, examiner "pour
des raisons humanitaires, fondées notamment sur des motifs familiaux ou
culturels, une demande d'asile'o.

5. Les renvois des réfugiés et des demandeurs d'asile vers leur pays de provenance peuvent
s'effectuer à condition: qu'ils soient protégés contre des mesures de refoulement; qu'ils
soient autorisés à y rester; qu'ils soient traités conformément aux normes humanitaires de
base reconnues jusqu'à ce qu'une solution durable leur soit offerte. Dans cette optique, le
HCR peut être sollicité pour les dispositions à prendre pour la réadmission.

6. Convention relative à la détermination de l'État responsable de l'examen d'une demande
d'asile présentée dans l'un des États membres des Communautés européennes, JOCE (Journal
Officiel de la Communauté Européenne) n° C254, 19 août 1997 - article 3.

7. Ibid. - article 9.
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Cet instrument conventionnel qui définit le pays responsable du
traitement de la demande d'asile d'une personne, "est logiquement complété
par un mécanisme de prise en charge entre les États et de transferts effectifs
des demandeurs d'asile au sein de l'Union européenne" (Gacon, 2001). Mais
ce dispositif n'a pas toujours été à la hauteur des espérances. Par exemple, la
police aux frontières de Calais note des difficultés pour les réadmissions des
demandeurs d'asile ayant transité par la Belgique et/ou les Pays-Bas.

"Les autorités belges sont moyennement compréhensives pour
réadmettre des irréguliers dès lors que ceux-ci n'ont fait que transiter
sur leur territoire et les réadmissions pour les Pays-Bas s'effectuent
via Roissy." 8

Les autorités hollandaises n'acceptent pas de reprendre des étrangers
sur la base de simples indices; elles exigent des preuves probantes du séjour
dont la durée doit dépasser au moins 15 jours. Depuis les rencontres entre
les ministres de l'Intérieur français et belge en 2002 et 2003, les
réadmissions vers la Belgique sont toutefois plus nombreuses: 208 en 2004
et 169 en 2003 contre 10 en 2001. Mais beaucoup de personnes arrêtées et
remises aux autorités belges, "reviennent [ensuite] tenter leur chance pour
passer en Angleterre" (Cimade, 2005, p. 34). Selon les évaluations de la
Commission européenne, 2 % de la totalité des demandes d'asile en Europe
seraient concernées par la Convention de Dublin9.

Le fait que les États restent muets devant les diverses sollicitations
des autres États membres, ou tardent à répondre aux demandes de
réadmissions, complexifie et allonge inévitablement la procédure de la
demande d'asile des étrangers concernés. Face aux diverses critiques
institutionnelles et émanant d'organismes de défense des étrangers, la
Convention de Dublin est remplacée par le règlement du Conseil du 18
février 2003 (dit Dublin 11).Cet amendement vise notamment à faciliter le
rapprochement des membres d'une même famille 10. Il s'oriente néanmoins

8. Rapport d'activité 2001 de la DDPAF (Direction Départementale de la Police Aux
Frontières) 62, p. 4.

9. Revising the Dublin Convention: developing Community Legislation for determining
\vhich Member State is Responsible for Considering an Application for Asylum Submitted in
One of the Member State, SEC (2000) 522, mars 2000, p. 16.

10. "Si le demandeur d'asile a, dans un État membre, un membre de sa famille dont la
demande n'a pas encore fait l'objet d'une première décision sur le fond, cet État membre est
responsable de l'examen de la demande d'asile, à condition que les intéressés le souhaitent"
(article 8 du règlement (CE) n° 343/2003 du conseil du 18 février 2003).
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vers un contrôle plus rigoureux des demandeurs d'asile présents dans les
États membres de l'Union européenne ainsi qu'en Norvège et en Islande.
L'entrée en vigueur du règlement Dublin II est facilitée par l'entrée en
vigueur en janvier 2003 du règlement Eurodac11.La rédaction du règlement
Dublin II (comme la Convention de Dublin), encourage implicitement les
États à renforcer leurs contrôles aux frontières extérieures et sur le territoire.
Un État membre est désormais responsable de l'examen de la demande
d'asile d'une personne ayant séjourné sur son territoire "pendant une période
continue d'au moins cinq mois avant l'introduction de sa demande"12(et non
plus six mois comme auparavant dans la Convention). La situation de
Sangatte n'est pas étrangère à l'établissement de cette disposition. Les
étrangers souhaitant aller en Angleterre et transitant par la région de Calais,
peuvent rester plusieurs mois en France au cours desquels ils peuvent être
contrôlés par la police française laissant ainsi une trace de leur passage en
France.

"Le gouvernement britannique espère que l'action de l'DE aboutira à
une réduction du nombre de demandes d'asile déposées sur son
territoire."

(Ryan,2005,p.24)

Contrairement à ce qu'indique le règlement Dublin II, la méthode
n'est pas établie sur des critères justes et équitables tant pour les personnes
concernées que pour les États membres. Durant la première année qui suit le
franchissement irrégulier de la frontière extérieure de l'espace Schengen, la
responsabilité de la demande d'asile incombe au premier État traversé, à
condition que l'étranger ne soit pas resté plus de cinq mois dans un autre
État européen. Les pays situés à l'Est et au Sud de l'Europe sont les plus
concernés car les moyens d'accès à l'Union européenne les plus utilisés
restent les voies terrestres et maritimes. Les demandeurs d'asile sont donc
amenés à mentir sur leur itinéraire s'ils souhaitent aller dans un pays de
l'Union autre que celui par lequel ils sont arrivés. Les choix des demandeurs
d'asile peuvent en effet être liés à des raisons linguistiques, à la

Il. Eurodac est un réseau informatique qui permet de déterminer l'État européen
responsable d'une demande d'asile.

12. Article 10 du règlement (CE) n° 343/2003 du conseil du 18 février 2003 établissant les
critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une
demande d'asile présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers.
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présence de parents ou de membres de leur communauté... La procédure
Dublin s'apparente à un mécanisme destiné à rejeter les demandeurs d'asile
sur les marges méridionales et orientales de l'Europe; et au-delà il est relayé
par la résolution de Londres qui définit la notion de "pays tiers sûr".

Les notions de "pays tiers sûr" et de "pays d'origine sûr"

Cette résolution qui s'applique "à tous les demandeurs d'asile, qu'ils
puissent ou non être considérés comme réfugiés"13, s'inspire et renforce les
dispositions de la Convention de Dublin. Un pays est qualifié de "pays tiers
sûr" à partir du moment où le demandeur d'asile a pu y bénéficier d'une
protection ou que la personne y a déjà obtenu l'asile. Appliquer la notion de
"pays tiers sûr" à des États entraîne inévitablement l'introduction de critères
géographiques au sein de la Convention de Genève de 1951, et fragilise
l'examen individuel de la procédure. L'objectif est de dissuader, mais aussi
d'empêcher, l'entrée des requérants dans les pays européens, car si un
demandeur d'asile a transité par un pays tiers d'accueil, "l'examen de la
demande de statut de réfugié peut être refusé et le demandeur d'asile peut
être renvoyé vers ce pays"14.Depuis le début des années 1990, la notion de
"pays tiers sûr" est utilisée par l'administration française, notamment au sein
des zones d'attente aéroportuaires et portuaires, malgré l'arrêt Rogers rendu
par le Conseil d'État en décembre 199615.L'Allemagne, le Danemark, la
Finlande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède ont été les premiers
pays à adopter une liste de "pays tiers sûr". L'Autriche n'utilise pas le
principe de la liste, mais la Haute Cour de l'État considère un grand nombre
de pays comme des "pays tiers sûrs" en application de la résolution de
Londres (Bouteillet-Paquet, 2001, p. 281). Le HCR souligne que:

13. Résolution sur une approche harmonisée des questions relatives aux pays tiers
d'accueil, adoptée par les ministres chargés de l'immigration, Londres, 30 novembre-l cr

décembre 1992.
14. Ibid.
15. L'arrêt Rogers rendu par le Conseil d'État en décembre 1996 indique qu'une demande

d'asile ne peut pas être refusée du fait que le requérant provienne d'un pays tiers d'accueil.
Dans cet arrêt, la haute juridiction souligne que le ministère de l'Intérieur a commis une
erreur de droit en refusant l'entrée sur le territoire au titre de l'asile à M. Rogers. Le ministère
de l'Intérieur avait considéré que le requérant, arrivé dans le port de Dunkerque, par un bateau
en provenance du Cameroun aurait pu demander l'asile dans le pays de départ signataire de la
Convention de Genève.
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"Une telle résolution n'a pas force de loi, mais elle est appliquée par
une grande partie des États membres de l'Union européenne ainsi que
par d'autres pays."

(HCR, 2000, p. 159)

Dans la conclusion du sommet européen de Londres de 1992, les
États membres considèrent comme pays d'origine sûr un "pays où en règle
générale, il n'existe pas de risque sérieux de persécution"16. Les États
membres ont ainsi la possibilité de considérer le pays d'origine comme sûr,
si au cours des dernières années, les taux de reconnaissance du statut de
réfugié des ressortissants de ce pays sont faibles. Face à la diminution
drastique du taux de reconnaissance du statut de réfugié dans les pays
européens, les pays considérés comme sûrs sont donc amenés à être plus
nombreux. Les États de l'Union s'engagent toutefois à examiner les
demandes individuelles de tous les ressortissants de ces pays selon une
procédure dite prioritaire, soit à la frontière, soit sur le territoire de l'État
membre. La notion de "pays d'origine sûr" figure dans la législation
française depuis la réforme de la loi sur l'asile en 2003. Le Conseil
d'administration de l'OFPRA (Office Français de Protection des Réfugiés et
des Apatrides) a établi en juin 2005 la liste suivante des pays considérés
comme "pays d'origine sûrs" : Bénin, Bosnie-Herzégovine, Cap-Vert,
Croatie, Géorgie, Ghana, Inde, Mali, Maurice, Mongolie, Sénégal et
Ukraine. En mai 2006, cinq nouveaux États ont été ajoutés à la liste:
Albanie, Macédoine, Madagascar, Niger et Tanzanie. Enfin le protocole
Aznar qui a été annexé au traité d'Amsterdam en 1999, élargit la notion de
"pays d'origine sûr" à l'ensemble des pays de l'Union européenne.

La combinaison de ces deux notions, "pays tiers sûr" et "pays
d'origine sûr", participe à l'établissement d'une zone tampon qui permet de
laisser la protection des réfugiés en dehors des pays de l'UE. L'objectif visé
s'apparente à la création d'une frontière spatiale qui risque de devenir
relativement efficace lorsque tous les États l'auront intégrée dans leur
législation. Cette résolution est à considérer comme une des premières
configurations de la mise à l'écart des étrangers au sein de l'Union
européenne. Elle annonce la mise en place d'un mécanisme géostratégique,
"au sens précis de mise en œuvre du raisonnement géographique appliqué à
l'organisation d'un dispositif de défense nationale" (Foucher, 1997) qui dans
ce cas, concerne le renvoi des demandeurs d'asile vers les pays tiers. À partir

16. Conclusions du sommet européen de Londres, 29 novembre - 1cr décembre 1992,
concernant les pays où , en règle générale, il n'existe pas de risque sérieux de persécution.
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de la fin des années 1990, ce mécanisme est appelé à devenir, dans la lutte
contre l'immigration clandestine, un outil efficace qui permet de
réacheminer les étrangers (déboutés de leur demande d'asile et présents dans
les États membres) vers des pays tiers, d'autant plus facilement qu'il existe
des accords de réadmission entre les États, et des lieux où les étrangers
concernés par ces mesures sont regroupés.

De nouveaux confins aux frontières de l'Europe

Les politiques migratoires et d'asile participent de manière très
efficace à la construction de ces nouveaux espaces frontaliers que sont les
lieux d'enfermement d'étrangers en Europe. Le réseau Migreurop17a recensé
plus de 500 lieux où des agents de contrôles (privés ou publics) retiennent et
regroupent des personnes non communautaires qui ont enfreint la loi sur les
étrangers (franchissement de la frontière considéré comme illégal par les
autorités, irrégularité du séjour). Au sein de ces espaces où les étrangers sont
enfermés, la frontière s'apparente davantage à une temporalité qu'à une
spatialité, dans le sens où la durée de détention peut y être très longue:
plusieurs semaines dans certains grands aéroports européens, 6 mois en
République tchèque ou en Allemagne, et parfois bien plus dans certaines
structures aux Pays-Bas ou au Royaume-Uni. Au-delà des conditions
matérielles difficiles, la détention des étrangers conduit à une relégation des
situations singulières des personnes maintenues au profit d'une gestion de
groupes18. La lecture des multiples rapports dénonçant les conditions de
maintien des étrangers dans ces lieux et les entretiens effectués auprès de
migrants, nous conduisent à dire que la frontière n'est pas seulement une
coupure dans un continuum, elle est aussi un espace de violence que

17. Migreurop est une initiative collective de militant(e)s (individuels et associatifs,
chercheurs de France, d'Italie, de Belgique et d'ailleurs) qui souhaitent informer, réfléchir et
agir sur (et contre) les camps de mise à l'écart des étrangers des États de l'Union européenne
depuis le début des années 1990, les politiques d'asile et d'immigration, et les projets
d'extemalisation. http:!hN\V\V .migreurop.org

18. Lors de leur passage au tribunal de grande instance de Bobigny, il arrive que des
étrangers maintenus à l'aéroport de Roissy et arrivés sur le même vol, soient présentés en
même temps devant le juge. Ainsi ces audiences groupées permettent d'accélérer le nombre
de comparutions.
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favorisent indirectement les politiques d'asile et d'immigration19. Ces
espaces frontaliers, en tant qu'espace vécu, soulignent ainsi la différence
avec l'Autre (que les autorités considèrent comme des illégaux, des réfugiés
économiques, des clandestins voire des terroristes). Pour nombre de celles et
ceux qui y ont vécu, cette étape de la migration est un souvenir indélébile:

"C'est une zone spatio-temporelle extraordinairement visqueuse,
presque un lieu de vie - une vie qui est une attente de vivre, une "non
vie". Le psychanalyste André Green a écrit quelque part qu'il est déjà
difficile de vivre sur la frontière, mais ce n'est rien auprès d'être soi-
même une frontière. Il l'entendait au sens du déchirement des identités
multiples, des identités migrantes, mais il faut bien voir aussi les
bases matérielles de la chose."

(Balibar, 1994)

En effet tracer les contours de ces camps d'étrangers, revient à lister
tous les lieux précaires: bâtiments préfabriqués, anciennes prisons ou bases
militaires, bureaux réaménagés à l'intérieur d'une préfecture, hôtels
désaffectés, entrepôts, chambres isolées dans un aéroport, tentes installées à
la hâte pour loger les nouveaux arrivants ou bien encore des migrants
maintenus à bord des navires en dehors de tout cadre légal. Tous ces espaces
ont la particularité d'être peu remarquables. La généralisation de ces camps
d'étrangers, aussi divers soient-ils par leur fonction ou leur structure, conduit
à quadriller le nouvel espace social européen, en ne le bornant plus
uniquement de l'extérieur.

"De ce fait, les frontières cessent d'être des réalités purement
extérieures, elles deviennent aussi et peut-être avant tout ce que Fitche
dans ses Reden an die deutsche Nation avait superbement appelé les
"frontières intérieures" : innere Grenzen [...]. En sorte que certaines
frontières ne sont plus du tout situées aux frontières, au sens
géographico-politico-administratif du terme, mais sont ailleurs partout
où s'exercent des contrôles sélectifs, par exemple des contrôles
sanitaires (relevant de ce que Michel Foucault appelait le "bio-
pouvoir"), ou sécuritaires."

(Balibar, 1994)

19. Les autorités administratives doivent simultanément respecter les conventions
internationales auxquelles les États européens ont adhéré, et assurer des pratiques fermes sur
les contrôles migratoires.
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i La première image qu'évoque le terme de "camp", c'est celle d'un lieu
i fermé, géographiquement identifié, et dévolu au placement d'indésirables.
I

Aujourd'hui en Europe, les camps d'étrangers vont de la prison, comme en
Allemagne et en Irlande, aux insulaires centres de rétention grecs improvisés dans
des bâtiments de fortune au gré des naufrages et des arraisonnements d'embarcations
dans l'Adriatique, des Centri di permanenza temporanea e assistenza italiens aux
"zones d'attente" et "centres de rétention" français, des centres fermés pour
demandeurs d'asile en Belgique en passant par les camps-tampons qui forment la I
vraie frontière de l 'Union européenne (au Maroc, en Espagne - Ceuta, Melilla, lIes I
Canaries -, en Algérie, en Ukraine, à Lampedusa ou encore à Malte...). i

Mais s'en tenir à cette définition du camp aurait pour effet d'occulter une I
large part de la réalité. La diversité des dispositifs administratifs et des contraintes i
technico-humanitaires visant à regrouper des migrants invite à dépasser la seule I
référence à l'enfermement et à considérer comme des camps l'ensemble des lieux de
mise à distance des étrangers. Les formes que celle-ci peut prendre sont multiples et
parfois très éloignées de celle du "camp avec barbelés". Ainsi certains centres
"ouverts" d'accueil, de transit ou d'hébergement ont une vocation apparente -
apporter une assistance et un toit - qui masque mal le fait que leurs occupants,
migrants et demandeurs d'asile, ne disposent en général d'autre choix que de s'y
trouver. C'est le cas en Allemagne et en Belgique où le versement d'une allocation
de survie et l'instruction des demandes d'asile sont subordonnés à l'acceptation par
les réfugiés d'être placés dans des centres d'accueil non choisis.

Au-delà encore, l'errance des exilés que, dans certains pays, on disperse
pour éviter la création de nouveaux "abcès de fixation", ne symbolise-t-elle pas le
caractère multiforme que prend la mise à l'écart des migrants dans les sociétés

i européennes? Ne peut-on pas assimiler à une informelle "assignation à résidence"
I l'obligation, pour des étrangers, de n'être pas à un endroit où ils sont considérés
i comme gênants? Car le harcèlement policier et l'obligation d'invisibilité font alors
i office de barreaux et tracent les limites des lieux réservés aux étrangers. Dans ces
! cas, le camp, de lieu identifié devient processus, symbole de l'errance contrainte et

du mouvement perpétuel de migrants et d'exilés que les sociétés européennes se
I

refusent à voir et à accueillir. I
Entendue dans cette acception large, l'expression "Europe des camps" I

choisie par Migreurop, nous paraît la mieux à même de rendre compte des i
dispositifs de relégation que l'Union européenne, en guise de politique migratoire, i
met progressivement en place sur son sol et à ses frontières. I,, ,

De quels" camps" parle Migreurop ?
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Continu et symbolique, avec le tracé de la frontière Schengen sur la
carte, ou discontinu, avec la mise en place des centres de rétention
administrative et des zones d'attente, le dispositif de lutte contre
l'immigration illégale situé aux frontières extérieures "épouse les règles de la
guerre (avec l'établissement de places fortes) et l'évolution des stratégies
militaires" (Assier-Andrieu, 1996). À l'échelle européenne, cette kyrielle de
lieux met en exergue notamment les détroits maritimes où des moyens
militaires sont aussi employés20. Les marges de l'Union européenne sont
devenues de terribles réalités: de 1991 à la fin de l'année 2005, plus de
7 000 migrants sont morts aux frontières extérieures de l'Union. Ces "lignes
de démarcation" définies chez les anglo-saxons, sous le terme de borderline
désignent:

"par analogie, en médecine un "cas limite", c'est-à-dire laissant la
science perplexe face à une pathologie intermédiaire entre deux
affections différentes, ou bien un "état limite", c'est-à-dire
cliniquement identifiable, mais opératoirement situé entre la vie et la
mort, qui pourrait être la frontière par excellence, le franchissement
dont personne n'est revenu."

(Chaussier, 1998)

Dans ces lieux de détention, l'étranger est d'abord défini par sa
condition "d'expulsabilité" (Sayad, 1994). Entre ne pas avoir à rogner les
grands principes humanitaires et assurer un discours ferme sur les contrôles
migratoires, rappelons que les États européens ont tout d'abord eu recours à
l'asile temporaire, affirmant que les populations réfugiées seraient mieux
maîtrisées. Depuis le début des années 1990, dans de nombreux pays
européens, cette protection est subordonnée à un titre de séjour d'un an qui
peut être révoqué plus facilement que le statut accordé au titre de la
Convention de Genève21.Les États européens cherchent ainsi à infléchir les
flux des demandeurs d'asile; plusieurs pays européens envisagent d'ailleurs
d'instruire une partie des demandes d'asile dans des camps à l'extérieur du
continent européen ou sur ses marges.

20. Murs grillagés, radars de haute technologie (comme le Système intégré de vigilance
électronique - SIVE, conçu par la Guardia Civil), expulsions collectives, bateaux militaires
en mer Méditerranée. "En Grèce, les patrouilles des gardes côtes grecs s'inscrivent dans une
stratégie de containment, en tentant de repousser les embarcations des "illégaux" au plus près
des côtes turques" (information tirée de l'étude faite par l'agence CIVIPOL sur la faisabilité
des contrôles migratoires aux frontières maritimes de l'Union européenne, p. 54).

21. Lorsque la personne est reconnue comme réfugiée au titre de la Convention de Genève,
il lui est octroyé un titre de séjour de dix ans.
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Vers une externalisation des procédures des demandes d'asile?

Depuis le début de l'année 2003, quelques États européens
envisagent d'externaliser la procédure d'asile européenne dans des pays
tiers. L'initiative revient au gouvernement britannique qui propose au
printemps 2003, la création de Transit Processing Center (terme employé
dans le document) dans des pays en amont de l'Union européenne. Dans ce
projet, il est également proposé que l'établissement de ces camps pour
étrangers soit accompagné par la mise en place de zones de protection
régionale (regional protection areas) dans les pays d'origine ou de départ,
afin d'offrir:

"une meilleure protection aux personnes déplacées près de leur
région, [et de développer] des voies légales par lesquelles les vrais
réfugiés pourront, si nécessaire, venir en Europe."

Ce principe de "régions sûres" n'est pas sans rappeler le principe des
zones de sécurité établies par l'ONU durant le conflit dans l'ex-Yougoslavie,
dont on connaît la fin tragique de Srebrenica et Gorazde.

La proposition britannique n'a pas été retenue par le Conseil
européen de Thessalonique en juin 2003. Elle a toutefois fait des émules au
sein de certains États membres et de la Commission européenne qui
travaille depuis sur le sujet. Les diverses communications de la Commission
européenne qui sont apparues depuis soulignent incontestablement que
l'idée britannique est devenue un levier sérieux dans l'évolution des
politiques d'immigration et d'asile de l'Union européenne.

Le 12 août 2004, l'idée d'externaliser la procédure d'asile
européenne est revenue en force avec les déclarations du ministre allemand
de l'Intérieur (Otto Schilly) et du ministre italien des Affaires étrangères
(Giuseppe Pisanu). Ils proposent de créer des centres de transit en Libye,
désignés par l'euphémisme de "portail d'immigration". Avec ce projet, les
deux ministres disent également vouloir éviter de nouveaux drames humains
au large des côtes méditerranéennes. Ces diverses intentions humanitaires
sont donc devenues des prétextes à l'établissement de camps d'étrangers
dans des pays tiers. Mais la "suggestion libyenne" suscite de sérieuses
inquiétudes. D'une part, la Libye n'a pas ratifié la convention de Genève sur
les réfugiés, d'autre part, la création de ces camps ne règlera rien sur le plan
des contrôles migratoires. Faute de pouvoir obtenir une protection, il est à
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peu près sûr qu'une partie des candidats déboutés tenteront ultérieurement
d'accéder sur l'autre rive par d'autres voies maritimes plus longues et plus
dangereuses. L'augmentation du nombre d'étrangers décédés au large des
côtes atlantiques (marocaines et mauritaniennes) au premier trimestre 2006,
révèle la persistance des migrations clandestines par voie maritime, et
souligne les effets tragiques du renforcement des contrôles dans les ports
marocains et la région du détroit de Gibraltar.

Depuis l'annonce italo-allemande, l'opposition des autres pays
européens n'est plus aussi virulente, même s'il continue d'exister des
discordes entre certains États membres. Les communications de la
Commission européenne au cours de l'année 2004 soulignent la volonté de
chercher une voie médiane entre les États comme la Belgique, l'Espagne, la
France et la Suède, plutôt opposés à ces projets, et les pays initiateurs
comme l'Allemagne, l'Italie et le Royaume-Uni. En l'absence d'un
consensus, ce dispositif ne pourrait-il pas être repris dans un cadre
intergouvernemental à l'image de l'espace Schengen, afin de contourner la
réticence de certains États de l'Union européenne? Quant à l'endiguement
des traversées "illégales" en provenance de la Libye, il a été trouvé une
première réponse avec la levée des sanctions de l'Europe contre la Libye, le
Il octobre 2004. Pour la surveillance de ses côtes (soit 1 800 km environ) et
enrayer les flux d'immigration à ses frontières terrestres (soit 4 300 km
environ), Tripoli demande en effet la livraison d'équipements militaires
(hélicoptères, vedettes rapides, radars et appareils dotés de lunettes de nuit)
qui tombaient auparavant sous le coup de l'embargo. Le Conseil européen a
d'ailleurs ajouté le 14 avril 2005 "qu'il est essentiel d'initier une coopération
avec la Libye en matière de migration".

Par ailleurs l'Autriche et les pays baltes qui sont concernés depuis
quelques années par une augmentation notable de personnes en provenance
de Tchétchènie, ont proposé à leur tour le 15 septembre 2004, lors d'une
réunion à Vienne entre les quatre ministres de l'Intérieur, la création de
camps en Ukraine pour les demandeurs d'asile tchétchènes22.

Ces diverses intentions énoncées depuis 2003, expriment non
seulement la volonté de renforcer une fois de plus la maîtrise des flux
migratoires, mais aussi la difficulté qu'aurait un seul État à défendre ce type

22. Cf http://euobserver.coln/?ald=17306&rk=1
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de projet dans le cadre "d'expériences isolées" car elles dérogent aux
principes fondamentaux de la protection internationale. Bien que ces
différentes propositions ne visent pas explicitement à modifier ou à
dénoncer la Convention de Genève de 1951 relative au statut de réfugié, les
préoccupations demeurent. Ces mesures restrictives risquent de provoquer
une sérieuse entorse au droit d'asile, tel qu'il est défini dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme et la Convention de Genève de 1951.
L'engagement de Tampere pris en 1999 par les États membres d'une
"application intégrale et globale de la Convention de Genève" dans le
système d'asile européen, y serait encore plus affaibli.

Ce principe d'externalisation renforcerait un peu plus le déséquilibre
qui prévaut déjà entre les États riches peu confrontés à l'accueil des
demandeurs d'asile, et les États pauvres qui reçoivent l'immense majorité des
réfugiés et des déplacés. Ces diverses propositions constituent implicitement
des tentatives visant à contourner les engagements internationaux que des
États européens jugent de plus en plus souvent trop contraignants. Elles sont
le prolongement d'une logique déjà largement à l'œuvre, selon laquelle les
migrants ne sont plus des personnes auxquelles il faut éventuellement
accorder une protection, mais un danger dont l'Europe doit se protéger. La
multiplication des lieux d'enfermement pour étranger en Europe témoigne de
cette gestion policière de l'immigration (cf figure 1).

Ainsi la frontière extérieure de l'Union européenne est devenue
avant tout, une frontière migratoire dont les prémices apparaissent à la fin
des années 1970. Cette frontière se démarque surtout par son caractère
d'ubiquité, dans le sens où les lieux d'enfermement pour étrangers non
communautaires, sont présents dans de nombreux points du territoire
européen (voire même à l'extérieur de l'Union européenne). Ces lieux de
détention pour étrangers et les différents projets d'externalisation vont-ils
conduire à la déliquescence de la Convention de Genève? Enfin au-delà de
la fonction même de ces lieux et de ces projets, ces espaces frontaliers sont
symptomatiques des relations Nord Sud et nous invitent à nous questionner
sur leur rôle dans les relations entre les pays tiers et les pays européens.
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Note méthodologique de la carte des camps d'étrangers en Europe

Si le réseau Migreurop propose une typologie relativement large de la notion de
"camps" (voir http://www.migreurop.org), face à l'hétérogénéité et à l'importance
numérique de ces lieux à l'intérieur et aux frontières de l'espace de l'Union
européenne, nous avons choisi pour l'élaboration de cette carte de représenter
principalement les lieux physiques d'enfermement des étrangers où ils sont
totalement privés de leur liberté de circulation ("camps fermés").
Nous distinguons deux situations d'enfermement :

- soit la personne désire entrer sur le territoire (cela concerne les demandeurs
d'asile ou les migrants dont l'accès immédiat sur le territoire en vue d'un séjour ou
d'un simple transit est conditionné à l'examen de leurs situations. À la suite de cet
examen, il peut y avoir admission sur le territoire ou éloignement).

- soit la personne se trouve en situation irrégulière sur le territoire d'un État et est en
instance d'éloignement (pour les étrangers déboutés de l'asile et/ou du droit au
séjour).

La plupart des lieux cependant, mélangent ces deux fonctions (examen de
l'admission /expulsion) et peuvent également servir de sas d'identification.

Des exceptions ont cependant été faites pour des situations jugées représentatives
et symboliques d'une frontière qui s'externalise : c'est le cas, par exemple, pour les
"camps ouverts" de Ceuta et de Melilla. Dans les nouveaux pays membres de l'Union
européenne, il y a également de nombreux centres ouverts où les règlements sont
très stricts.
Pour certains pays, comme l'Allemagne et l'Irlande, certaines particularités ont été
mises en avant: les prisons sont très souvent utilisées pour enfermer les étrangers
en situation irrégulière.

Enfin, une partie des camps cartographiés sont des lieux de regroupement informels,
qui ne sont pas directement placés. sous le contrôle des autorités.

- Au sud de la Méditerranée, les migrants s'y regroupent dans l'attente et pour
l'organisation d'un passage en Europe.

- Dans des pays européens comme l'Italie ou la France, on retrouve ces types de
regroupements dans des lieux de mise à l'écart: une gare désaffectée (Tiburtuna) à
Rome (où des migrants sont dans l'attente d'une régularisation), Calais (avec la
présence de plusieurs centaines d'étrangers qui prévoient de passer en Angleterre).

Notes:

* Pour la France, sont cartographiées uniquement les zones d'attente qui reçoivent régulièrement
des étrangers.

**
En Allemagne, sont représentées les prisons ayant une place importante dans le dispositif du

maintien des étrangers en situation irrégulière.

***
La détention d'étrangers en vue de leur refoulement a souvent lieu dans des sections spéciales

d'établissements pénitentiaires ordinaires. La superficie de la Suisse permet difficilement de
cartographier les 23 lieux connus: Appenzell, Bâle (2), Bern, Chur, Dornach, Einsiedeln,

Gampelen, Glarus, Granges, Mendrisio, Olten, Saignelégier, Schaffhausen, Schüpfheim, Sissach,
Solothurn, Sursee, Thônex, Widnau, Zug, Zürich (2).

Migreurop ne dispose pas de données pour l'Égypte, la Syrie et la Tunisie ainsi que pour la
Biélorussie, la Bosnie-Herzégovine, la Macédoine et le Monténégro. Concernant la Russie, seules

les informations, issues du rapport européen d'Andréa Gross (cf. source), sont cartographiées.
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Chapitre 2

FRONTIÈRES IMPOSSIBLES

Patrick GONIN
Université de Poitiers

"La frontière est l'espace de tous les possibles: à juste
titre, un mi-lieu. Elle a été et demeure le théâtre de
tensions entre la vie et la mort, entre la guerre et la paix.
Trois symboles complémentaires y voisinent: le bureau
de change, le poste de douane et le poste de police. Lieu
paradoxal où il faut "faire avec" la coopération, la
protection et la transgression. Plus on ouvre, plus il y a
de chances pour la coopération, mais aussi pour les
perversités. Plus on ferme, plus il y a invitation à la
fraude, à l'envie d'en découdre et à la transgression,
mais aussi au compromis négocié."

(Vande\vynckele, 2004, p. 9)

Réalité incontournable et incontestable, les frontières sont pourtant
systématiquement remises en cause. Elles sont à la fois ou successivement
lignes et zones, ouvertes et fermées, des lieux de passage et de rupture,
coupures et coutures, réelles et symboliques. La diversité des situations
qu'elles recouvrent a d'abord été pensée ou analysée à partir des approches
binaires. Ces différentes formes d'opposition, mais aussi de
complémentarité, traduisent notre embarras face à l'impossibilité
d'embrasser toutes les acceptions possibles de cette notion ambivalente et
polysémique. En revanche, la notion de frontière peut être saisie à partir des



relations qu'elles obligent, construisent ou défont. Elles mettent en situation
l'autre, qu'il soit identique ou des plus différents, et pour finir elles
participent à la construction de l'altérité. La frontière est d'abord limite et,
puisqu'elle la fixe, il existe bien un au-delà. Devenue enveloppe, elle définit
ainsi ce qui enlace tout en signifiant ce qui en est exclu. Les mots de la
frontière, ceux qui la qualifient sont donc multiples. Ils traduisent des
réalités complexes qui ne rendent jamais compte de cette complexité. C'est
pour cette raison que cette notion est impossible à saisir simplement dans sa
globalité.

Une réponse possible à ces interrogations met l'accent sur la
méthode. En s'intéressant aux passeurs de frontière, il devient possible de
saisir l'épaisseur de cette ligne imaginée par les hommes et les femmes pour
signifier leur existence. Nous jouons de la frontière et surtout de ce qu'elle
permet. On la construit et déconstruit pour installer de la continuité sociale
et spatiale tout comme de la distance. On cherche aussi à installer de la
distance en passant les frontières, pour exister et être reconnu. De même on
construit des frontières pour instituer, y compris de façon artificielle, du
différentiel là où il n'existe pas toujours.

Les frontières sont des limites signifiantes qui séparent et unissent.
Ainsi on se doit de les analyser en regardant avec attention ce qu'elles
construisent comme réalités spatiale et sociale. Or "Vivre, c'est passer d'un
espace à un autre, en essayant le plus possible de ne pas se cogner" (Perec,
1974, p. 14) et, d'une manière certaine, faire avec les frontières. C'est donc à
cause, ou grâce aux individus, aux passeurs que les frontières naissent,
vivent, se multiplient, se déplacent... On l'a compris, la frontière est
essentielle pour ce qu'elle fabrique: des espaces, des territoires
institutionnels, des identités et des mobilités des plus diversifiées. Nous
construisons des frontières, nous les faisons et détruisons pour mieux les
reconstruire, sans pour autant chercher obligatoirement à améliorer les
situations antérieures. Et à ce titre, il serait illusoire de vouloir les classer
dans des catégories figées.

Ce chapitre sur les "frontières impossibles" illustre cette nécessaire
déconstruction du concept de frontière pour mieux comprendre les
comportements des habitants de la terre qui systématiquement cherchent à se
démarquer, à signifier leur spécificité, et dans certains cas accepter la
différence pour installer de l'échange. Cette lecture des frontières devient
appréhendable à partir des trois temps de leur fabrication: celui de leur
création, lorsqu'on décide de les nommer et de les tracer, et celui de l'analyse
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de ce qu'elles produisent. Les cinq contributions proposées dans ce cadre
illustrent ces temps privilégiés pour la compréhension des fonctions
frontalières.

Créer les frontières

Par la création des frontières, qu'elles soient nationales ou limites
administratives, nous sommes dans le monde de la grande fabrique, celle de
la mise en œuvre à tout moment et partout de discontinuités pour construire
deux grands espaces: celui du dedans et celui du dehors. Mais, là encore,
cette double catégorisation demeure simplificatrice dans la mesure où une
troisième catégorie aux acceptions multiples s'impose: celle de l'autour, des
périphéries, voire de ce qui devient spécifique à la ligne créée. L'être
humain, en fabriquant des frontières, classe, ordonne, limite l'usage que l'on
peut faire de ces espaces délimités. Cette logique répond à un besoin de
hiérarchisation de l'usage que nous avons des espaces de vie. Par
l'édification des frontières, nous installons du cloisonnement mais également
- et nous le reconnaissons plus rarement - de la complémentarité. Elle est
productrice du "je" et du "lui", du "moi" et des "autres" ; elle fabrique du
"nous" dans lequel on se réfugie, où l'on accepte d'installer du dialogue et de
l'échange, à la condition que les "autres" nous reconnaissent. La création
d'une frontière conduit à des clôtures sociales et spatiales à travers lesquelles
sont conçues les mises en relation avec les autres et l'ailleurs afin de
construire de l'échange dans le respect ou la domination de l'autre.
Ainsi la Padanie italienne (Lynda Dematteo) a un objectif précis:
déstabiliser les institutions nationales en installant une logique d'exclusion
du Sud afin de privilégier le Nord. Johanna Bergé, quant à elle, rappelle que
la frontière est un outil de structuration sociale dont les Inuit du Nunavut ont
su faire usage, y compris par l'appropriation et l'instrumentalisation d'un
concept qui leur était étranger. L'analyse de la situation malienne, proposée
par Stéphanie Lima, est paradoxale à plus d'un titre: la communalisation
issue de la décentralisation crée des territoires sans limite afin de permettre à
chacun de respecter sa place tout en reconnaissant celle des autres,
favorisant de ce fait des discussions, des échanges, de la contestation et bien
évidemment de la négociation. Autre situation, autre configuration: les
frontières en territoire Pewenche (Indiens du Chili), analysées par Aurélie
VoIle, sont à la fois lignes de séparation entre le Chili et l'Argentine et
espace de vie du peuple mapuche. Les dernières "frontières impossibles"
proposées à l'analyse sont celles des migrants nigériens (Alain
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Bonnassieux), qui combinent à la fois des migrations saisonnières et
pluriannuelles des campagnes vers les villes et des migrations
internationales en direction du Nigeria.

Nommer et tracer les frontières

Les frontières sont, par l'intervention de ceux qui les côtoient ou les
habitent, et uniquement, fonction de leurs actes: ligne, zone, gradient ou
glacis. Elles appartiennent au monde du surfacique et du linéaire. Leur statut
évolue en fonction de ce qu'il en est fait. L'espace frontière se combine avec
les durées temporelles pour changer de visage et d'usage. Il est, à ce titre,
assimilable à un organisme vivant qui naît, grandit, se développe, prend son
indépendance, se reproduit à l'infini tout en disparaissant pour mieux
renaître. Dans ce domaine qui consiste à nommer et à tracer les frontières,
notre imagination est sans limite: on construit des frontières là où le bon
sens devrait nous inciter à les effacer; on transgresse celles qui existent en
faisant fi de toutes les règles de cohabitation... Mais le besoin de les
installer dans la durée nous conduit à signifier leur importance dans le
paysage par l'installation de bornes, de murs ou de barrières plus ou moins
militarisés. Le tracé de la frontière se veut fonctionnel en délimitant les
espaces d'appartenance, mais cette mise en carte participe aussi à sa manière
à la figure fondatrice et quelque peu mythique des constructions identitaires.

Bien que la Padanie demeure un espace difficilement
cartographiable, la Ligue du Nord italienne cherche, en la nommant, à
élaborer un référent identitaire et symbolique dans le seul but de contester le
pouvoir central et de négocier sa place au sein de l'Union européenne en
construction. Certes, les Inuit se seraient volontiers passés du marquage de
la frontière, mais c'était pour eux le passage obligé pour qu'une forme
minimale d'autonomie gouvernementale leur soit accordée, tout comme la
reconnaissance de leur culture et de leur autonomie économique par le
contrôle des terres qu'ils occupent. Si au Mali, l'État n'a pas souhaité tracer
les limites des nouvelles communes, il faut reconnaître que, dans ce pays,
jamais il n'y a eu autant de débats sur ces espaces tampons entre terroirs
villageois. En s'installant dans les hautes vallées intra-andines, les Pewenche
se réfugient dans cet espace pour mieux échanger avec leurs voisins. Enfin
les "exodants" nigériens voyagent pour subvenir aux besoins de leur famille,
pour réduire la charge à supporter dans ces situations d'extrême pauvreté.
Mais ceux qui migrent sont d'abord des jeunes qui cherchent à s'affranchir
de la tutelle des aînés et des familles de nobles dont ils dépendent.
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Ce que produisent les frontières

Les frontières, qu'elles soient nationales ou internes aux États,
physiques ou sociales, permettent le passage de la notion d'espace à celle de
territoire. Les constructions identitaires sont toujours à la fois sociales et
spatiales et, selon les époques, l'un prime sur l'autre. La question centrale
dans ces constructions n'est pas d'opposer le social au spatial mais de
comprendre leurs articulations. Parallèlement, on ne peut pas penser les
périphéries sans faire référence aux centralités. Ces dualités permettent de
comprendre les réalités fonctionnelles des frontières tout comme celles qui
sont du domaine du relationnel. On construit et détruit les frontières tout en
projetant sur l'avenir les formes les plus diverses de représentation. Les liens
entre constructions et représentations interagissent sur la ligne frontière, la
zone frontière, dans les relations sociales et les identités qui se construisent,
et dans ce domaine de la construction des frontières, les processus sont à
tout moment réversibles. Mais la compréhension de cette construction est
aussi fonction de l'échelle d'analyse tout comme des lieux et des durées
temporelles de l'observation. On s'aperçoit que les frontières ne sont jamais
là où l'on souhaiterait qu'elles soient et, dans ce cadre, l'analyse des
processus d'appropriation de cette ligne/zone devient centrale pour
comprendre les clivages, les tensions, les confrontations ou, à l'opposé, ce
qui rapproche, favorise les échanges et une meilleure entente.

À partir des cinq situations proposées dans ce chapitre, on mesure la
variabilité de ce qui se construit avec les frontières: dans le cas de l'Italie du
Nord, elle produit de l'exclusion et du racisme; au Nunavut la possibilité
d'exister; au Mali encore plus de discussions et de palabres; dans la
cordillère des Andes de l'échange et de la circulation mais aussi des tensions
par l'intervention des multinationales; et, au Niger, une opportunité de
survie.

On l'a compris, l'objet frontière est aussi un sujet prétexte pour
comprendre la marche du monde, les mises en territoire et les circulations
des biens et des personnes, matérielles et immatérielles, formelles et
informelles, licites et illicites. La frontière est avant tout un construit social.
Elle est le lieu de toutes les violences qui ne peuvent être comprises que
dans l'analyse de son expression politique. La frontière, en matérialisant les
places et les forces en présence, légitime son existance. Si elle est du registre
de la violence, un espace de confrontation réelle ou symbolique, elle est
d'abord un espace d'incertitude où tous les rapports de force s'expriment. En
perpétuelle évolution, elle est impossible à figer ou à fixer. Elle est
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faite pour être dépassée, transgressée, repoussée et déplacée, mais jamais
effacée dans leur totalité. Pour autant une question demeure: comment gérer
ces lieux paradoxaux?

Frontières impossibles? D'une certaine manière bien évidemment
dans la mesure où nous nous heurtons à un obstacle majeur: celui des mots
forgés par des pratiques anciennes alors que nous les utilisons pour qualifier
de nouveaux comportements, ceux d'une "planète nomade" (Knafou, 1998).
Les frontières sont impossibles à vivre et pourtant elles légitiment notre
existence dans ce monde en construction fait d'échanges, de circulations, de
négociations et de confrontations. Frontières, dites-moi qui vous créé, vous
trace et vous construit, je vous dirai alors qui vous êtes et la manière de vous
trans gresser.
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LA PADANIE OU LA NATION SANS TERRITOIRE

Lynda DEMATTEO
EHESS, Paris

Le Nord comme le Sud sont des espaces sémantiques avant d'être
des espaces géographiques. La Padanie est un espace identitaire dont on
serait bien en peine de dessiner la configuration territoriale. Elle recouvre
aussi bien le terroir, l'aire d'ancrage électoral de la Ligue du Nord
(circonscrite aux ex-bassins de votes démocrates-chrétiens) que le Nord dans
son ensemble. Ce "territoire" à géométrie variable fait par ailleurs l'objet
d'une double définition, ethnonationaliste et économique. Par ses actions
symboliques, Umberto Bossi visualise plus qu'il ne territorialise l'imaginaire
national ébauché dans ses discours. Les frontières de la Padanie restent en
effet indéfinies parce qu'il faut aller chercher ailleurs les raisons d'être de
cette nation-simulacre.

Le déplacement symbolique de la frontière Nord-Sud

Entre 1982, l'année de sa fondation, et 2000, l'année de la nouvelle
alliance avec Silvio Berlusconi, la Ligue du Nord a beaucoup évolué. Les
politistes s'accordent aujourd'hui pour distinguer deux grandes phases dans
la chronologie leghista: une première phase fédéraliste de 1982 à 1994, et
une seconde phase sécessionniste de 1994 à 2000. Dans un premier temps, la
Ligue Lombarde s'affirme électoralement dans les provinces industrialisées
de la périphérie de Milan. Puis elle devient très rapidement le parti des
"classes moyennes productives" qui sont apparues dans les années 1980 à la
faveur du développement des PMI-PME (petites et moyennes industries,
petites et moyennes entreprises). Elle est portée par une catégorie
particulière de travailleurs autonomes, cumulant divers emplois, déclarés ou
non. En 1991, le sénateur Umberto Bossi parvient à coaliser les mouvements
autonomistes du nord de la péninsule avant d'écarter les principaux leaders
régionaux pour s'imposer comme le principal locuteur de l'idéologie
autonomiste. Cette alliance nordiste lui permettra de recueillir les fruits de la
contestation qui s'affirme au début des années 1990 sous l'effet de
commotion suscitée par les révélations des magistrats du Pool Mani Pu/ite.



À partir de 1992, la Ligue devient le premier parti dans les grandes villes du
Nord. La bourgeoisie citadine se tourne également vers Umberto Bossi qui
doit alors répondre à des demandes très différentes. Épaulé par un professeur
de science politique de l'Université catholique de Milan, Gianfranco Miglio,
il s'efforcera d'y répondre en redessinant la carte institutionnelle de la
péninsule. Ensemble, ils élaboreront le projet des trois macro-régions
fédérées: le Nord, le Centre et le Sud comprenant également les îles. Pour
mener ses réformes, Umberto Bossi n'hésitera pas à suivre le plus fameux
self-made-man de Lombardie, Silvio Berlusconi.

Les membres de la Ligue furent dépassés par leur succès: Bossi
n'avait pas prévu un tel "raz-de-marée" électoral. Lorsqu'il est mis à
l'épreuve des faits en 1994, il recule: après quelques mois seulement, il
rompt le pacte de confiance qu'il avait conclu avec le leader de Forza [talia
faisant ainsi tomber le gouvernement. Il initie alors la "phase d'isolement
padan" qui culminera le 15 septembre 1996 avec la "déclaration
d'indépendance de la Padanie". La tension politique est alors à son comble.
Pour la première fois depuis 50 ans, la gauche vient de remporter les
élections et Bossi obtient son meilleur résultat électoral. 1997 sera l'année
des Chemises vertes et des poursuites judiciaires: en mai, l'attentat fantoche
de la place Saint-Marc effraie les membres de la direction partisane, mais les
conforte en même temps dans leurs visées sécessionnistes; en juin, le leader
réunit, pour la première fois un Parlement padan à Chignolo Po, près de
Mantoue. En appelant à la sécession, Bossi joue son "va-tout" sur
l'émergence d'une Europe monétaire regroupant les pays du Nord (la France,
le Benelux et l'Allemagne) auxquels viendraient s'adjoindre, sur la base de
leurs performances économiques, les régions limitrophes. Mais les résultats
économiques de l'Espagne et l'effort financier réalisé par le gouvernement de
centre gauche vont contrarier ses projets: l'entrée de l'Italie dans l'Union
monétaire va fermer la voie à cette dérive sécessionniste.

Les Italiens du Nord ne sont pas disposés à suivre Bossi dans cette
nouvelle aventure. Le parti est loin d'avoir la majorité absolue au Nord, son
leader ne peut donc légitimement parler d'indépendance. Après 1996, les
électeurs leghisti reportent leurs voix sur Berlusconi. Aujourd'hui, l'électorat
de la Ligue s'est considérablement réduit: c'est un électorat populaire,
regroupant les catégories sociales les plus fragilisées, des jeunes ouvriers et
des retraités développant au cours de ces années un très fort sentiment
d'appartenance partisane. Le phénomène concerne essentiellement les
provinces septentrionales depuis les Alpes jusqu'à la ligne des Apennins et
suit la ligne d'autoroute des Préalpes depuis Cuneo dans le Sud Piémont
jusqu'à Pordenone en Vénétie. Ce vote est en réalité l'expression politique
d'un espace économique et social particulier: la Terza Italia.
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D'après Davide Rota (humoriste favorable à la Ligue du nord), 1997, Padaniafaida
te. Guida pratica alla secessiù, Milano, Moudadon.

105



Il serait vain de chercher les frontières physiques de la Padanie.
C'est le plus souvent l'usage du dialecte qui, dans les échanges, matérialise la
frontière entre ceux que les militants appellent "les nôtres" et les "terroni"1.
Depuis les travaux de Frederik Barth, la frontière est au centre des réflexions
sur l'ethnicité: l'anthropologue norvégien refuse de définir a priori les
groupes ethniques comme des unités culturelles pour étudier les marqueurs,
c'est-à-dire les traits culturels subjectifs, que les acteurs mettent en valeur
pour se distinguer les uns des autres. Ainsi, le territoire est un construit, une
représentation parmi d'autres possibles. L'intérêt de l'anthropologie s'est
donc déplacé sur la dimension symbolique de l'ethnicité.

En Italie, l'expression de l'appartenance est avant tout locale. Dans
les discours de la Ligue du Nord, cette dimension est exacerbée et motive le
rejet des institutions et la désarticulation des frontières nationales. Le
nationalisme padan préfigure, selon ses partisans, la "renaissance de la
nation la plus antique d'Europe". La propagande de la Ligue du Nord se
heurte au paradoxe qui travaille tous les nationalismes. Elle conteste les
anciennes limites territoriales mais, pour ses partisans, le territoire est un fait
de nature (et non un construit), qui légitime les revendications autonomistes.
Un lien impératif l'unit à sa communauté qui doit le protéger contre les
allochtones, qu'il s'agisse des immigrés clandestins travaillant dans les
usines du Nord-Est ou des préfets de l'État italien. Le slogan "Padroni a casa
nostra" ["Patrons chez nous"] traduit cette idée. La Ligue récuse aujourd'hui
le contrôle qu'exerce l'administration italienne sur les provinces
septentrionales. Elle perpétue d'anciennes intolérances provinciales à l'égard
des fonctionnaires accusés d'être "étrangers" à la culture populaire locale. Ils
sont qualifiés de "terroni" sans que cela ne préjuge de leur origine
géographique, le terme assumant une fonction essentiellement insultante.

L'antiméridionalisme est la clé du projet politique de Bossi. Le
territoire, parce qu'il est à la fois le centre des intérêts économiques et celui
de l'appartenance communautaire, lui permet en effet de renverser les
données du déséquilibre Nord-Sud. La Ligue du Nord compense l'absence
de traits culturels discriminants par la cohérence supposée d'un espace
économique. Elle dessine la carte de la Padanie sur la base des produits
intérieurs bruts provinciaux et réplique les ethno-nationalismes du Nord de
l'Europe pour mieux s'insurger contre "Roma ladrona" ["Rome la voleuse"]
qui transfère, à perte, des fonds dans les régions les plus défavorisées du
pays. Le renversement ainsi réalisé trouve une profonde résonance culturelle
dans certaines provinces du Nord-Est, mais semble totalement saugrenu en
Émilie-Romagne et en Toscane.

1. Les "terroni" sont les" culs-terreux" du Sud.
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L'antiméridionalisme fut un moyen de problématiser (en le
naturalisant) le déséquilibre Nord-Sud. Il faut le considérer comme une
variante de l'antisémitisme spécifiquement italienne qui réémerge
périodiquement dans des contextes différents (1890, 1950, 1990) et que tous
les Italiens expérimentent en franchissant les Alpes. Théorisé par deux
anthropologues turinois à la fin du XIXe siècle, le racisme antiméridional est
une adaptation de la théorie de la différence anthropologique entre aryens et
méditerranéens (d'origine sémite). Cela dit, malgré les piètres tentatives de
la Ligue du Nord, il n'y a pas, dans ce pays, un potentiel ethnique
susceptible de mobiliser la population du Nord contre celle du Sud. Même si
les liens personnels entre "nordistes" et "sudistes" font régulièrement l'objet
d'anathèmes au sein du parti, les relations entre septentrionaux et
méridionaux ne sont sanctionnées par aucun interdit matrimonial (Umberto
Bossi est lui-même marié avec une Sicilienne). Il ne faut pas pour autant
sous-estimer ce problème qui n'est pas seulement économique, mais
également social et culturel. Il ne saurait être résolu ni par une politique de
réformes institutionnelles, ni par une politique de développement régional.

Le nordisme pathétique des militants de la Ligue, suscite les
moqueries de leurs compatriotes. Pour obtenir plus d'autonomie, les élus du
parti revendiquent une affinité culturelle avec les espaces germanophones
(ardeur au travail, pragmatisme, efficacité, etc.) et stigmatisent leurs
compatriotes du Sud en les associant aux Africains. Ils retournent ainsi les
stéréotypes négatifs de l'italianité pour créer une identité fictive. Bossi crée
de l'opposition entre un "nous" idéal (les Padans) et un "eux" repoussoir (les
Tagliani de tagliare: rançonner). Son discours, profondément manichéen,
s'appuie sur les anciens antagonismes de la société italienne (les conflits
centre/périphérie, Nord/Sud, public/privé, société civile/partis) tout en
s'efforçant de les ethniciser. Il prétend remédier à cette situation en
remplaçant le centralisme par le fédéralisme, la souveraineté de l'État par la
souveraineté populaire des communautés "originaires".

La transculturation engendrée par l'émigration (nombreux sont les
élus de la Ligue qui ont grandi en France ou en Suisse) n'est pas sans effets
sur cette dissociation culturelle. Les revendications autonomistes sont en
partie le fruit des dysfonctionnements de l'administration italienne. Les
travailleurs transfrontaliers, nombreux dans les Alpes italiennes,
expérimentent différents systèmes et considèrent avec envie les Cantons
suisses. Le Canton est un véritable État doté de souveraineté et d'autonomie
décisionnelle (pour la planification territoriale, la fiscalité, la formation). Les
régions du nord de l'Italie, en comparaison, ont peu de ressources et peu de
compétences, mais pour ce qui est de leur poids économique, le Piémont et
la Lombardie peuvent être comparés à la Suisse dans son ensemble.
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L'antiméridionalisme est le produit d'une ambivalence extrême à
l'égard de la nation d'appartenance qui concerne aussi bien les
septentrionaux que les méridionaux. L'élaboration identitaire de la Ligue du
Nord est le résultat d'un "bricolage" culturel iconoclaste et raciste. Les
idéologues du parti réinvestissent le mythe aryen lorsqu'ils affirment que les
Padans sont les descendants des Celtes repoussés par les Romains dans les
vallées des Alpes italiennes. Les chaînes des Alpes ne sont plus la frontière
naturelle entre un espace italophone et un espace germanophone, mais le
lieu de repli d'une identité ethnique inaltérée. Le leader de la Ligue déplace
donc la frontière Nord-Sud vers la plaine: ce ne sont plus les chaînes de
montagnes qui marquent la limite entre deux espaces culturels, mais le PÔ.
Or, il est avant tout une frontière politique: sur la rive nord, les provinces de
tradition démocrate-chrétienne marquées par la petite propriété et, sur la rive
sud, les provinces de tradition communiste, influencées par la culture des
ouvriers agricoles des grandes propriétés de la plaine. La Ligue du Nord
remet en cause les frontières nationales italiennes au point de dresser des
ponts entre elle et les organisations d'extrême droite autrichiennes

Le retour des austriacanti

À l'époque du Risorgimento, les austriacanti étaient, pour les
patriotes, les partisans de la monarchie habsbourgeoise. Avec l'émergence
du leghismo, ce qualificatif désobligeant a réapparu dans les quotidiens
italiens pour dénoncer certaines nostalgies. L'histoire du Risorgimento est
étroitement liée à celle de la Révolution française. La campagne d'Italie
renforça la conscience nationale des populations cisalpines. Si les patriotes
italiens, jacobins, regardaient vers la France, les réactionnaires, pro-
autrichiens, regardaient avec déplaisir la formation du nouvel État national.
Les provinces périphériques du Nord étaient farouchement anti-jacobines
pour des raisons sociales. Lors de la Campagne d'Italie, l'antique animosité
entre citadins et paysans s'est en effet muée en conflit entre jacobins et
partisans de l'Ancien Régime.

La République de Venise, afin d'asseoir sa domination sur les
territoires de la Terraferma et de contenir les ambitions politiques des cités
les plus florissantes de la plaine padane, avait consenti de larges pans
d'autonomie administrative et d'importants avantages fiscaux aux vallées,
qui les perdirent lorsque Bonaparte créa, sur le modèle administratif
français, la République Cisalpine. Ce bouleversement institutionnel
avantagea la bourgeoisie citadine au détriment des provinciaux et provoqua
de nombreuses insurrections populaires. Les paysans des vallées, soucieux
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de préserver leurs anciens statuts communaux, marchèrent sur les villes qui
s'étaient dissociées de la République de Venise pour adopter le drapeau
tricolore2. La mémoire de ces anciennes révoltes est aujourd'hui réinvestie
par la Ligue du Nord qui leur consacre des cérémonies commémoratives et
des publications.

C'est dans ce contexte idéologique qu'il faut interpréter l'assaut du
campanile de Venise. Dans la nuit du 8 au 9 mai 1997, quatre autonomistes
vénètes parvinrent à s'introduire dans les étages supérieurs du campanile de
Venise. Ils affirmèrent vouloir libérer l'antique territoire de la république du
joug de l'État italien. Ils voulaient occuper le campanile pendant plusieurs
jours afin d'empêcher la commémoration de la chute de la République de
Venise (1797). Ils furent saisis par les forces de police après quelques heures
seulement, de même que leurs complices qui se trouvaient sur la place Saint-
Marc dans un tracteur maquillé en char d'assaut et dont l'image a fait le tour
du monde.

La Ligue du Nord n'est pas un parti d'extrême droite mais un
mouvement populaire réactionnaire. Le discours leghista emprunte les
mêmes schémas que ceux des catholiques intransigeants qui s'opposèrent à
l'unification telle qu'elle fut conduite par la monarchie libérale des Savoie.
Le leader fait de l'unification une conquête étrangère:

"L'État italien naquit de la pire des manières, par la force des armes et
sans réelle participation populaire. Il fut le résultat d'une guerre de
conquête et s'imposa sur des aires profondément différentes par la
voie d'une législation centraliste et bureaucratique qui hypothéqua une
intégration des peuples soumis aussi rapidement à une autorité
"nationale. "

(Bossi, Vimercati, 1993)

Paradoxalement, les partisans de la Ligue adhèrent à la thèse
d'Antonio Gramsci selon laquelle l'unification aurait été conduite par les
élites dans l'indifférence des classes populaires quand elle ne rencontrait pas
leur hostilité. En réalité, les provinces blanches du Nord-Est n'ont jamais
vraiment rompu avec le néo-guelfisme3. La démocratie chrétienne, loin de
condamner "l'esprit de clocher" des habitants, l'a exalté et canalisé. Il y a une
indéniable continuité entre les représentations démocrates-chrétiennes et

2. Ces révoltes paysannes s'apparentent par bien des aspects à l'insurrection vendéenne. La
Bergamasca qui est le fief électoral de la Ligue du Nord est d'ailleurs surnommée en Italie la
"Vendée blanche".

3. Le néo-guelfisme fut théorisé par Vincenzo Gioberti (1801-1852). Ce prêtre patriote
était favorable à la création d'un État italien fédéré autour du Pape et respectueux de
l'autonomie des communautés entendues comme un ensemble de familles.
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celles de la Ligue. Les symboles politiques sont les mêmes (l'écu avec la
croix, le Serment de Pontida, etc.), mais l'articulation entre appartenance
locale et valeurs universalistes disparaît avec la Ligue.

Dans la Ligue, le nationalisme est perçu comme un produit
d'importation français aux conséquences funestes. Le réveil de l'âme
habsbourgeoise est étroitement lié à la valorisation des appartenances
locales. Les cadres du mouvement opposent le modèle autrichien de la
fédération des peuples au modèle français de l'État-nation. Le renforcement
des institutions locales qu'ils préconisent doit affaiblir ce dernier. De
manière paradoxale, l'État-nation repasse à gauche après être passé à droite
dans le sillage de la Restauration. La phrase de Massimo d'Azeglio "Nous
avons fait l'Italie, maintenant nous devons faire les Italiens" renversait (avec
réalisme) le primat de la nation sur l'État. La Ligue dénonce l'usage
instrumental que les élites firent du nationalisme en singeant l'entreprise de
construction nationale au bénéfice de la Padanie. Comme le prouvent les
représentations géographiques du parti, le nationalisme padan est
essentiellement instrumental et subversif. Le simulacre ainsi produit
discrédite la nation italienne plus qu'il ne concourt à l'édification d'une
nouvelle réalité géopolitique. La sécession aura en réalité permis aux
industriels du Nord-Est de faire pression sur le centre.

Le tropisme de la Mitteleuropa

Les Alpes sont aujourd'hui le lieu d'une redéfinition de l'espace
politique comme en témoigne l'émergence de mouvements similaires à la
Ligue du Nord (la Ligue Savoisienne en Haute-Savoie et la Ligue Tessinoise
en Suisse italophone). Ces nouveaux mouvements autonomistes européens
sont conditionnés par deux logiques: l'érosion de la solidarité nationale
provoquée par la globalisation et la ré-émergence de groupes d'appartenance
primordiaux "bricolés" sur la base d'intérêts communs. Dans ce nouveau
contexte, l'identité régionale n'est rien d'autre qu'un instrument de
mobilisation politique, un "construit polémique" capable de produire de la
différenciation pour obtenir quelque chose et le dénier aux autres.

L'intégration européenne détermine par ailleurs l'émergence
d'espaces économiques transfrontaliers qui nourrissent les replis identitaires
des uns et réveillent les nostalgies impériales des autres. Les géographes
italiens soulignent l'existence d'espaces économiques intégrés qui dépassent
les définitions administratives. La Région insubrica a fait tout récemment
l'objet d'un atlas socio-économique (Toricelli et al., 1997). La définition
spatiale qui en est donnée est particulière:
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"La limite de la Région illsubrica en tant que région frontalière est
donc une limite à géométrie variable dont l'extension a été pensée en
fonction des phénomènes représentatifs (comme le volume des flux
transfrontaliers). C'est une "fenêtre" tantôt centrée sur la zone des
grands lacs, tantôt élargie à l'aire métropolitaine milanaise, à la plaine
padane et même à l'espace des principales métropoles au nord et au
sud des frontières. "

Cette définition dynamique donne la mesure des transformations qui
affectent les représentations de l'espace à l'ouest de l'Europe. Nous sommes
entrés dans une phase de révision du concept traditionnel de souveraineté
territoriale. La construction européenne forge des ensembles socio-
économiques nouveaux, mais leur définition politique reste très vague. Pour
Bertrand Badie (1995), "la géométrie changeante et pluridimensionnelle de
l'Union européenne évoque ainsi certains aspects de la territorialité féodale".
L'émergence de ce nouvel ordre politique fragmenté détermine sans doute la
réactivation de l'antique conflit entre guelfes et gibelins. Les régions
transfrontalières sont en effet pour certains le lieu de la pacification et de la
coopération entre les nations, pour d'autres, des "germano-régions" qui
dissimulent mal des visées pangermanistes.

La Ligue du Nord a repris à son compte la "vieille idée allemande"
des régions transfrontalières. Suivant le principe des différences de l'ethno-
pluralisme théorisé par Alain de Benoist (2003), la nouvelle droite fait de la
région le lieu de "l'entre-soi", des racines communes. Bruno Luverà (1999),
spécialiste du Sud Tyrol, entrevoit derrière l'autonomisme régional un micro
nationalisme dont on ne perçoit pas suffisamment le danger. Les Allemands
proposent la création d'euro-régions pour les territoires "litigieux" : les
Sudètes, le Tyrol, l'Alsace... Dans cette perspective, l'autonomie territoriale
(centrale dans les discours des autonomistes de la Ligue) est conçue comme
le stade préparatoire d'un processus politique institutionnel qui devrait
conduire à l'exercice d'une forme soft d'autodétermination. Des associations
politico-culturelles diffusent ce message dans diverses régions européennes,
principalement la Lombardie, l'Écosse, la Catalogne et l'Alsace. Cette
idéologie a un faible écho dans les institutions européennes, mais recueille
des suffrages dans les régions riches de l'Europe de l'Ouest.

Le centre moteur de l'euro-régionalisme est la Bavière, dont le
Président, Edmund Stoiber, est l'un des principaux représentants de ce
courant idéologique4. Bien qu'il l'ait nié, les autorités italiennes

4. Si le leader de la CDU bavaroise ne parvient pas à emporter les suffrages des Allemands
du Nord comme le prouve sa défaite contre Gerhard Schroder en 2002, il est très populaire en
Bavière comme le confirme sa réélection triomphale en 2003 avec 61,6 % des suffrages. C'est
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soupçonnèrent la Bavière de financer les entreprises sécessionnistes de la
Ligues. Ce qui est certain en revanche, c'est que ce Land finance le centre
théorique de l'ethno-fédéralisme, l'Intereg. Cet institut munichois, fondé en
1977, est le lieu d'élaboration théorique du nouveau régionalisme
ethnocentriste européen. Il s'appuie sur la puissante fédération des
associations régionales des Allemands expulsés des territoires orientaux à la
fin de la Seconde Guerre mondiale. Son relais en Italie est la FUEV (Union
fédéraliste des communautés ethniques en Europe) qui se trouve à Bolzano.
Ses dirigeants sont des membres éminents de la Sudtiroler Volkspartei.

Les intellectuels proches de la Ligue prétendent que les anciens
paradigmes politiques sont entrés en crise. Gianfranco Miglio (Miglio,
Veneziani, 1997) préconise une privatisation graduelle des institutions
publiques et envisage la déstructuration de l'État au profit de petites unités
productives qui s'apparentent aux districts industriels des Alpes italiennes.
Carlo Lottieri (1996) va plus loin encore lorsqu'il prétend qu'il faut
abandonner le nationalisme pour adopter le fédéralisme qui s'appuie sur un
nouveau droit naturel: "Être avec qui l'on a envie d'être". Il cite volontiers le
père du libertarisme, Murray N. Rothbard, auteur de Nation by Consent,
paru en 1994, et explique que la mise en concurrence des institutions
offrirait selon lui plus de garanties aux individus. Il envisage donc non
seulement la sécession individuelle, mais aussi celle de petites
communautés, car une fois l'État démystifié, les anciennes structures
communales padanes, qui sont à l'origine de la Renaissance, seraient
suscepti bles de renaître. Il réalise ainsi une synthèse entre le néo-guelfisme
et le libertarisme: dans le néo-fédéralisme, le nouvel acte fondateur de la
chose publique n'est plus un pacte politique intemporel, mais un contrat à
durée déterminée. L'extension d'un tel modèle pose évidemment des
problèmes, mais cela ne préoccupe pas vraiment l'auteur dont l'horizon
politique semble parfois se restreindre à celui de sa vallée d'origine. Il cite
en exemple les paradis fiscaux européens!

Les milieux progressistes du Nord-Est ne remettent pas en question
le régionalisme, cherchant seulement à démontrer qu'il peut être synonyme
d'ouverture culturelle. Dans ces régions, il est de bon ton d'expliquer que les
États-nations ont fait leur temps, que le futur, c'est l'État-région que Lucio
Caracciolo définit dans la préface de l'ouvrage de Bruno Luverà comme un
"agrégat macro-régional qui outrepasse les frontières nationales sur la base

la première fois qu'un parti bénéficie d'une telle majorité dans un land allemand.
5. La Repubblica, 23/11/1996.
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de supposés critères économiques et ethnico-culturels". Bertrand Badie parle
à ce propos de "transrégionalisme". Les Alpes bénéficient d'un programme
de développement transnational qui motive les relations interrégionales6.
Beaucoup d'intérêts sont en jeu et les politiciens locaux, qu'ils soient de
droite ou de gauche, développent des projets communs pour bénéficier des
fonds européens. Certains développent même de véritables "petites
politiques extérieures" qui échappent au contrôle du centre. La société Senza
Contini, créée le 23 janvier 2000 par le Président du Frioul, suscita ainsi de
vives inquiétudes à Rome. Sensée promouvoir la collaboration entre les
zones frontalières en accord avec l'VE, cette société privée aurait dû
s'occuper de grands projets économiques, culturels et sportifs, mais elle
acquit grâce à Jorg Haider une toute autre dimension. Le leader populiste
profita en effet de cette initiative pour proposer la formation d'une euro-
région comprenant la Carinthie, le Frioul, la Vénétie Julienne, la Slovénie et
l'Istrie. Ses visites en Italie sur invitations leghiste et ses déclarations anti-
européennes motiveront l'abandon définitif du projet Senza Contini.

Les partisans de l'ethno-fédéralisme sont hostiles à l'VE, parce qu'ils
craignent de voir se développer des pluri-identités articulées à plusieurs
niveaux (européen, national et local). Leur conception de l'identité est au
contraire monolithique et exclusive. Le leader de la Ligue a voulu articuler
appartenance locale et appartenance macrorégionale au profit de la Padanie,
mais les autonomistes vénètes n'y ont jamais vraiment adhéré: en l'an 2000
à Venise, lors de la commémoration de la "déclaration d'indépendance de la
Padanie", ils criaient le nom de Haider, et Bossi avait tout lieu de s'en
offusquer. Il prit alors ses distances avec le leader du parti national-libéral
autrichien. Condamner Haider lui permit d'entrer dans la coalition de Silvio
Berlusconi et de se racheter aux yeux de Bruxelles.

De la périphérie au centre du système politique

Après la retentissante victoire de la coalition du centre droit, le 13
mai 2001, le leader de la Ligue du Nord est entré dans le second
gouvernement Berlusconi comme ministre des Réformes institutionnelles
avec la ferme intention de réaliser ce qu'il appelle la "dévolution". Ce qu'il
entend par là n'a rien à voir avec les réformes institutionnelles engagées par

6. Pour infonnation les euro-régions sont les suivantes: la région Aoste Haute-Savoie
Valois (entre la France, le Piémont et la Suisse romande), la région lnsubrica (entre le
Piémont, la Lombardie et le Tessin), le Tyrol (entre le Trentin, le Haut-Adige et la Bavière),
la Région Alpe Adria (entre la Vénétie, la Slovénie et la Croatie) et enfin l'euro-région qui
regroupe la Carinthie, le Frioul et la Vénétie Julienne.
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Tony Blair en faveur de l'Irlande du Nord, de l'Écosse et du Pays de Galles.
Les deux systèmes institutionnels sont tellement différents que la
comparaison n'a aucun sens pour les constitutionnalistes. Depuis la réforme
constitutionnelle introduite en 2001 par le centre gauche sous la pression de
la Ligue du Nord, les Régions italiennes disposent d'une autonomie
administrative bien supérieure à celle des territoires britanniques. Encore
une fois, la référence est purement symbolique. L'usage de ce mot anglais lui
permet surtout de distinguer sa réforme fédérale de celle du centre gauche.
En réalité, il n'a fait qu'ajouter un paragraphe à l'art. 117 de la Constitution
alors que le précédent article donnait déjà la possibilité aux Régions de
prendre l'initiati ve législative dans certains domaines définis par le texte
constitutionnel (santé, éducation, sécurité).

Cependant, cette modification de quelques lignes n'est pas anodine.
Ce nouveau paragraphe permet, en effet, aux Régions de s'attribuer un
pouvoir législatif qui touche les droits fondamentaux des citoyens italiens
sans débat parlementaire. Cela garantirait la défense des droits définis par la
Constitution sur l'ensemble du territoire national ainsi que le respect des
prérogatives des collectivités territoriales définies par la réforme de centre
gauche. Si les Régions du Nord activaient les compétences que leur attribue
la Constitution, elles concentreraient un pouvoir que n'a jamais eu l'État
central. La Lombardie pourrait se doter d'une médecine d'excellence et les
provinces du Sud connaîtraient des difficultés financières telles qu'elles ne
pourraient plus assurer les droits que la Constitution est censée garantir aux
citoyens italiens. Si les régions les plus riches de l'État italien en prenaient
réellement l'initiative, une sécession de fait serait en cours en Italie.

En superposant au traditionnel conflit Nord-Sud, le conflit privé-
public, la Ligue fait voler en éclats le pacte de solidarité nationale. Elle
oppose le Nord qui travaille, au Sud qui administre mal, handicapant ainsi
les régions les plus dynamiques sur les marchés internationaux. La faiblesse
du lien société-nation-État qui s'enracine dans l'histoire de l'unification
italienne lui permet de poursuivre un projet qui vise en réalité à la
destructuration de l'État providence et au désaveu des formes de contrôles
administratif et judiciaire traditionnellement exercées par le centre. La
Padanie qu'elle projette serait un "État multipolaire" qui répondrait en réalité
aux exigences d'un capitalisme dit "moléculaire" (sous-traitance en chaîne
des districts industriels). En mobilisant des symboles forts, les leaders de
l'extrême droite tentent de modifier les représentations territoriales, en
attendant de voir mise en œuvre leur politique ultra-libérale dans le cadre de
cette fédération de microÉtats ethniques qu'ils appellent de leurs vœux.
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LES INUIT DU NUNAVUT

Entre appropriation et instrumentalisation
d'un concept occidental

Johanna BERGÉ-GOBIT
Université de Reims

Toute société humaine organise le chaos du monde en le
catégorisant et en opérant des classifications binaires, des oppositions entre
catégories. Le bien et le mal, le cru et le cuit, le chaud et le froid, sont autant
d'oppositions destinées à rendre notre monde cohérent et intelligible. Chacun
d'entre nous les intériorise depuis son plus jeune âge et apprend à en situer
les limites, les frontières, qui les séparent. La frontière, au sens le plus large,
est donc un outil fondamental de la structuration sociale. Elle peut adopter
diverses formes selon les cultures et les sociétés. La frontière politique et
nationale matérialise une des modalités occidentales pour penser l'opposition
Nous/les Autres, l'Ici et l'Ailleurs. Les sociétés occidentales ont ainsi divisé
l'espace en instaurant ces limites territoriales, marquant l'appropriation d'un
espace. Les sociétés autochtones colonisées, qui n'avaient jamais matérialisé
ainsi ces divisions, les ont subies plus ou moins dramatiquement pendant des
siècles.

Cette divergence dans les modalités d'appropriation de l'espace
traduit une différence fondamentale liée à la conception des rapports entre
l'Homme et la Nature. Les frontières politiques apparaissent en effet comme
la traduction matérielle d'un des piliers culturels du monde occidental: la
domination des Hommes sur la Nature. Or, ce qui caractérise la vision du
cosmos partagée par les populations autochtones est très justement
l'interdépendance des Hommes et de la Nature, résumée par un aphorisme
bien connu: "pour les peuples autochtones, la terre n'appartient pas à
l'homme, c'est l'homme qui appartient à la terre". Cette vision animiste du
monde régit encore aujourd'hui de nombreux volets de leur vie sociale mais
aussi politique. La frontière politique et territoriale vient à l'encontre de cette
conception spécifique. Pourtant, certaines de ces sociétés autochtones se
sont engagées dans un processus de revendications territoriales et, de fait,
dans la négociation de ces frontières politiques figées. Tel est le cas des Inuit



de l'Arctique central et oriental canadien qui, entrés en négociation avec le
gouvernement fédéral canadien dans les années 1970, ont ainsi obtenu la
création d'un territoire administratif et politique, le Nunavut (cf figure 1),
signifiant "Notre Terre" en inuktitut, langue inuit. Créé le 1eravril 1999, le
Nunavut est un vaste territoire administratif de 2 121 102 km2 1 occupé à
85 % par les Inuit. Sa gestion, et notamment certains secteurs comme la
santé ou l'éducation dépend en partie d'institutions non ethniques, donc
ouvertes aux Non-Inuit. Il est dirigé par un gouvernement et une assemblée
élue2 par l'ensemble des habitants majeurs du territoire, sans distinction
ethnique. Le Nunavut jouit donc du même niveau de souveraineté que le
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest et n'est pas un territoire ethnique
autonome.

En accédant ainsi à une forme territoriale politique et administrative,
les Nunavummiut, Inuit du Nunavut, semblent parvenus à conjuguer deux
visions différentes du cosmos. L'enjeu pour les Nunavummiut est
aujourd'hui l'émergence, sur le plan du droit, de la matérialisation d'un
territoire politique qui jusque là vivait sur d'autres modalités du rapport à
l'espace que celles de notre langage occidental. Nous nous trouvons donc
face à un enjeu historique, celui de la traduction de la spatialité inuit dans un
langage nouveau, maîtrisé par les Occidentaux, dans le but de se préserver.
Il s'agit de voir par quels processus les Inuit se sont approprié ce langage,
dont la frontière constitue un élément, et comment ils l'utilisent aujourd'hui
jusqu'à l'instrumentaliser, dans le but de défendre leur vision culturelle du
monde. Nous nous appuierons sur des recherches effectuées auprès des
Sanikiluarmiut, les habitants de Sanikiluaq, unique village des îles Belcher
en baie d'Hudson (cf figure 1), qui ont choisi d'appartenir au Nunavut en
dépit de leur proximité sociale et spatiale avec le Nunavik, entité inuit
dépendante de la province du Québec.

Territoire et frontière: expériences

La conception de la frontière est intimement liée à celle du territoire.
Or celui-ci renvoie, selon les cultures, à des expériences et des conceptions
du monde très différentes. Ainsi, en Occident, l'acception la plus courante du
territoire est celle d'un espace politique et administratif clairement délimité,

1. Sur la totalité de cette superficie, des droits fonciers ne sont accordés aux Inuit du
Nunavut que sur 355 981 km2, assortis de droits miniers sur 37992 km2. La majorité des
terres appartient, de ce fait, encore à la Couronne d'Angleterre.

2. Le gouvernement du Nunavut administre ainsi des secteurs importants mais il reste
financièrement très dépendant d'Ottawa.
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approprié et gouverné par un groupe ou par des institutions qui l'agencent ou
l'aménagent, marquant ainsi l'appropriation matérielle de l'espace par les
Hommes. Espace organisé, le territoire est aussi un espace conscientisé
puisque le groupe se l'approprie mentalement, le fait sien, parfois jusqu'à
l'exclusion de tout ce qui peut être autre. Cette domination des Hommes sur
la Terre, cette appropriation souvent exclusive dont le territoire politique est
l'expression, constitue l'un des traits fondamentaux des cultures occidentales,
trait qui les distingue profondément de la conception inuit du territoire. En
effet, chez les Inuit, l'appropriation du territoire est idéelle et symbolique, en
aucun cas matérielle. Elle n'est ni exclusive ni agressive, sans monopole
puisque:

"traditionnellement, le territoire ne pouvait être accaparé au bénéfice
d'une famille ou d'un groupe, devant rester à la disposition de tous.
[...] le droit inhérent à la propriété ne fait pas partie de l'ensemble des
dispositions de la loi coutumière inuit. Le territoire, tout comme la
maison, est considéré comme un lieu relativement ouvert où l'on est
autorisé à circuler, et même à emprunter un objet, sous réserve d'en
informer ses occupants."

(Therrien, 1999)

La relation de domination des Hommes sur le cosmos n'existe donc
pas dans la tradition inuit et c'est le territoire lui-même, Nuna en inuktitut,
qui leur donne leur identité:

"ce sont bien les hommes qui appartiennent au territoire, et non
l'inverse. L'identité inuit ne peut donc se construire sans assise
territoriale: qui n'est pas associé à un territoire ne peut être un Inuk."

(Collignon, 1999 a)

La relation au territoire est à ce point intime qu'il donne son nom
aux communautés, aussi ajoute-t-on le suffixe -millt au toponyme de
l'espace occupé pour désigner ses habitants. Ainsi les îles Belcher, Qikiqtait,
donnent-elles leur nom aux Inuit qui habitent l'archipel, les Qikiqta-miut.
Nuna, le territoire, engendre ainsi l'identité des Inuit, porte leur histoire et la
pérennise. C'est là la conception traditionnelle du territoire, conception non
désuète puisqu'elle fût mise en avant et valorisée lors des négociations sur
l'Entente du Nunavut. Mais, pour que ces dernières aboutissent, les Inuit ont
dû accepter et reconnaître le concept occidental du territoire, celui d'un
espace approprié juridiquement. C'est la conjugaison de ces deux visions du
cosmos qui a permis la naissance du Nunavut, que l'on peut donc envisager
comme l'expression d'un compromis entre territoire politique et identité
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inuit. En effet, il est envisagé à la fois comme un territoire-forteresse,
puisqu'il était la condition sine qua non de la défense de la culture inuit face
à toutes les autres influences, mais aussi comme le territoire du lien, car il
fait partie intégrante de la Fédération canadienne et que ses institutions sont
ouvertes aux non-Inuit. Mais cet aboutissement est d'abord le fruit de
confrontations violentes entre deux visions du monde. C'est en réalité au
cours d'épisodes douloureux que les Inuit se sont familiarisés avec le
langage géopolitique occidental et qu'ils se sont approprié l'un de ses
éléments principaux, la frontière politique.

Visions du monde et chocs culturels

En s'engageant dans un processus de revendication territoriale dans
les années 1970, les Inuit de l'Arctique central et oriental ont donc dû
adopter et jouer sur le nouveau tableau de la frontière territoriale et
politique. Celle-ci était certes étrangère à leur façon d'organiser le cosmos
mais les Inuit la subissaient partout dans le monde, étant dépendants de
plusieurs États: les États-Unis, le Canada, la Russie, le Danemark. Mais ces
frontières ne semblaient perturber en rien leurs activités quotidiennes. Dans
les années 1950 cependant, un épisode dramatique leur fit prendre
conscience de l'importance que pouvaient revêtir ces frontières politiques
qui avaient si peu d'intérêt pour eux. Cette région de l'Arctique était devenue
en effet un espace stratégique dans le contexte de la guerre froide. Les États-
Unis y ont mis en place un projet militaire important: la Distant Early
Warning Line (DEW line ou Ligne d'Alerte Avancée). Des postes
d'observation radar ont ainsi été répartis le long du 70e parallèle nord pour
repérer toute attaque russe éventuelle par le pôle. Les stations n'avaient pas
une mission d'attaque mais elles devaient prévenir le Pentagone, chargé de la
défense des États-Unis. L'installation de ces postes a nécessité une main-
d'œuvre importante, partiellement inuit, qui s'est ensuite installée et donc
sédentarisée autour de ces postes, une fois la construction terminée.
Parallèlement, le gouvernement d'Ottawa a organisé des déplacements de
population inuit aux conséquences dramatiques pour les familles.
Officiellement, le but était d'optimiser l'exploitation du territoire national,
vide de toute population dans le nord arctique. Officieusement, cela
permettait au Canada de contrecarrer l'influence américaine sur l'Arctique et
de matérialiser sa présence dans cette zone stratégique. Dans cette optique,
six familles d'Inukjuak (Nunavik, nord du Québec) furent transférées vers le
75e parallèle nord en 1953. Trois furent "installées" à Resolute Bay
(Qausuittuq), trois à Grise Fjord (Ausuittuq), qui devint alors la communauté
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habitée la plus septentrionale de l'Amérique du Nord. L'instrumentalisation
de la population inuit par le Canada pour matérialiser le territoire national et
sa frontière septentrionale a provoqué un violent malaise social au cœur des
familles concernées. Il n'est pas sans intérêt de souligner que John
Amagoalik, l'un des "pères du Nunavut", était de ces familles exilées. Peut-
être cette dramatique expérience l'a-t-elle poussé à utiliser comme armes des
données occidentales, en l'occurrence la frontière politique, pour protéger
son propre peuple.

La confrontation de ces deux visions culturelles du cosmos s'est par
ailleurs matérialisée violemment dès le début des années 1970. Comme nous
l'avons évoqué, les Inuit considèrent que l'Homme ne peut en aucun cas
dominer, gérer ou régenter le reste du cosmos. Chaque être vivant occupe
une place égale sur la Terre et dépend des autres éléments. A contrario, les
Occidentaux sont culturellement imprégnés par le siècle des Lumières,
mettant en avant la raison mais aussi le pouvoir de l'Homme sur la Nature.
En avril 1971, le parti libéral du Québec annonça son intention d'exploiter
les ressources hydroélectriques du Moyen Nord. La confrontation culturelle
fut alors d'autant plus violente que le projet sudiste paraissait démesuré. Il
planifiait la réalisation de la plus puissante centrale hydroélectrique
souterraine du monde et le détournement des eaux des principales rivières
nordiques, la totalité du projet concernant près de 176 000 km2. L'homme
s'imposait dès lors comme un acteur central dans un espace où la Nature
jusqu'alors prédominait. Cette prise de pouvoir du Sud sur le territoire
ancestral, mais surtout les violentes conséquences des aménagements
hydroélectriques sur le paysage nordique chargé de symboles religieux et
patrimoniaux, ont sans aucun doute attisé les revendications des autochtones
du Québec. Les négociations aboutirent le Il novembre 1975 à la signature
de la Convention de la Baie James et du Nord Québécois (CBJNQ) entre le
gouvernement québécois, le gouvernement du Canada, Hydro-Québec, la
Société d'Énergie de la Baie James, la société de développement de la Baie
James, le Grand Conseil des Cri du Québec et l'Association des Inuit du
Nord québécois. La Convention déterminait la cession des droits ancestraux
des Cri et des Inuit sur un territoire de près d'un million de km2, en échange
de la propriété foncière de 10 400 km2, de droits exclusifs de chasse et de
piégeage, de l'autonomie au niveau de la justice, de l'administration et de
l'éducation sur leur territoire et du versement, sur une période de 20 ans, de
220 millions de dollars par le Canada et le Québec3.

3. Cette somme devait être gérée par l'Administration régionale cri et par la société
Makivik pour les Inuit.
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Il faut noter que la communauté de Sanikiluaq, sur les Belcher, n'a
été conviée à aucun moment aux négociations de ces Conventions, faisant à
cette époque partie des Territoires du Nord-Ouest. L'entrée sur scène
d'Hydro-Québec et de ses projets d'aménagement a certes touché en premier
lieu les communautés cri et inuit du Nord Québec et leurs territoires
ancestraux, mais les bouleversements écologiques ont engendré de véritables
mutations au sein de l'écosystème de la baie d'Hudson, berceau
environnemental des Qikirtamiut. Ceux-ci prirent conscience, dès cette
époque, de leur positionnement particulier face à cette frontière
interrégionale séparant le Québec et les Territoires du Nord-Ouest.

La frontière comme rempart

La communauté de Sanikiluaq est ainsi souvent présentée comme
étant la plus méridionale du Nunavut. Rattachée à ce jeune territoire
politique, elle se trouve à sa périphérie, très proche du Nunavik voisin. Les
Sanikiluarmiut doivent aujourd'hui composer avec plusieurs identités,
conférées par autant de frontières. Ils se réclament, selon les contextes et les
interlocuteurs, comme Inuit: ils ont une conscience aiguë de ce qui fait leur
culture, les relie au reste du monde circumpolaire et les distingue des Autres.
Ils se déclarent par ailleurs Canadiens, affirmant ainsi leur adhésion à un
système politique spécifique et à un territoire national dont ils n'ont jamais
voulu se détacher. Depuis 1999, ils sont donc également des Nunavummiut.
Cette nouvelle identité décrétée, fièrement affichée, reste vécue de manière
ambiguë. En effet, les Sanikiluarmiut ne fréquentent qu'assez peu le reste du
Nunavut et leurs réseaux socio-spatiaux sont toujours très nettement orientés
vers le Nunavik. La distance qui les sépare du reste du Nunavut semble être
une entrave majeure au développement d'une territorialité pratique et
matérielle du Nunavut. Cependant, les médias (essentiellement la radio
locale) qui transcendent les distances, participent à la construction d'un
discours d'appartenance et d'une appropriation mentale et idéelle du
Nunavut, clairement intégrés par les Sanikiluarmiut. Ainsi, à plusieurs
reprises, au cours de leur histoire, ont-ils réaffirmé leur volonté de
poursuivre leur histoire politique aux côtés des Inuit du Nunavut plutôt
qu'avec ceux du Nunavik.

Si cette communauté a fait un choix d'appartenance en apparence
contraire à ses réseaux socio-spatiaux, si elle a instrumentalisé la frontière
interrégionale qui la sépare du Québec inuit, c'est parce que son
appartenance au Nunavut apparaît aujourd'hui comme un instrument pour
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défendre un espace de référence bien plus vital pour elle. Les Sanikiluarmiut
mettent en effet de plus en plus en avant un autre espace de référence, celui
de la baie d'Hudson, inscrit dans les pratiques et représentations spatiales des
insulaires puisqu'ils en dépendent à la fois matériellement (activités
cynégétiques) et spirituellement puisque ces activités ne sont pas
dissociables de leur vision du monde. Cet espace est depuis une trentaine
d'années menacé par les installations hydroélectriques des rives
hudsoniennes du Québec. Appartenir au Nunavut est devenu pour eux un
atout et constitue un espoir d'être entendus. Si la frontière ne change pas en
elle-même leurs pratiques spatiales, elle est aujourd'hui instmmentalisée
pour se défendre face au Québec qui développe depuis des décennies une
puissante politique énergétique basée sur l'hydroélectricité.

Hydroélectricité et mutations écologiques

Le développement de la ressource hydroélectrique au Québec a
considérablement altéré les flux d'eau douce et donc les courants,
notamment dans le secteur sud de la baie d'Hudson où se situent les îles
Belcher. Les modes de vie des populations autochtones sont sérieusement
remis en cause, autant sur la rive est de la baie d'Hudson que sur la rive
ouest. Bouleversant les cycles naturels de l'écosystème, toute la chaîne
alimentaire est aujourd'hui affectée par ces installations hydroélectriques.

Les insulaires des Belcher attribuent de nombreux changements
environnementaux aux installations hydroélectriques québécoises. Les
courants sont maintenant plus forts en été car le Sud utilise moins
d'électricité et les centrales fonctionnent ainsi à moindre régime. À l'inverse,
les centrales augmentent leurs débits en hiver en fonction de la demande en
électricité du Sud qui est plus forte. Les niveaux des rivières s'abaissent
alors sensiblement. Lors du conseil municipal du 18 mai 2002, les
préoccupations des Sanikiluarmiut furent vivement exprimées à l'occasion
de la venue de Paul Okalik, Premier ministre du Nunavut. La quasi-totalité
de la réunion fut consacrée aux questions environnementales :

"Le niveau de l'océan est plus bas qu'autrefois. Nos parents et grands-
parents avaient l'habitude de voyager en kayak. Aujourd'hui il n'y a
plus assez de courant... Autrefois la banquise laissait des passages
d'eau libre, aujourd'hui tout est gelé. Au Nunavik, l'eau recouvre des
zones d'arbres ce qui provoque des réactions chimiques et provoque
des pollutions... "

(Lucassie Arragutainaq, 2002)
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Ces changements ont également engendré d'importantes mutations
sur les itinéraires des oiseaux migrateurs, comme les bemaches du Canada
(Branta canadensis) et les oies des neiges (Anser caerulescens), si essentiels
dans l'économie traditionnelle des insulaires. Ces mutations supposent de
profonds bouleversements des itinéraires de chasse. Les Sanikiluarmiut les
déplorent comme le souligne l'un des conseillers municipaux:

"Les saumons arctiques sont touchés, les sternes arctiques sont
touchées, les routes de migration des oies du Canada ont changé, les
effectifs d'oies des neiges augmentent dans le monde mais il n'yen a
plus assez ici... Nous ne sommes pas opposés aux bénéfices qu'ont
tirés les communautés inuit du Québec de ces installations
hydroélectriques mais nous sommes opposés aux bouleversements
que nous observons sur notre environnement."

(Zach Novalinga, 2002)

Les travaux hydroélectriques ont ainsi eu de lourdes conséquences
sur la vie sauvage: castors et oiseaux de mer ont disparu à cause du
changement de niveau des eaux; les caribous ont vu leurs migrations
perturbées; les eaux ont été polluées par le méthylmercure libéré par les
bactéries des tourbières et des forêts inondées. Le mercure est maintenant
présent en trop grande quantité au cœur de la chaîne alimentaire notamment
chez les mammifères marins, poissons et oiseaux, base de l'alimentation
traditionnelle des Inuit.

Toutes ces pollutions ont des conséquences à la fois physiologiques
et psychologiques sur les populations inuit. D'une part, la consommation de
leur nourriture traditionnelle met aujourd'hui leur santé en jeu et d'autre part
c'est toute leur relation avec le cosmos, base fondatrice de leur culture, qui
est aussi remise en question. Les Sanikiluarmiut sont sans conteste dans une
phase de prise de conscience des dangers qui menacent leur environnement
et la base de leur nourriture traditionnelle. Alors que se construisent depuis
six ans leur nouvelle identité de Nunavummiut et leur appartenance au jeune
territoire, l'espace de référence visiblement essentiel, sans cesse mis en avant
car fondamental à leur survie, est bien l'écosystème de la baie d'Hudson. À
l'aide d'une carte, l'une des aînées des conseillers municipaux de Sanikiluaq
s'est ainsi adressée avec véhémence au Premier ministre:

"Nous utilisons cette carte pour vous montrer où nous vivons, pour
vous montrer que la baie d'Hudson est la poubelle des industries
hydroélectriques du Québec. Les déchets rejetés dans les rivières
viennent mourir dans cette baie qui devient une décharge."

(Mina Inuktaluk, 2002)
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Pour lutter contre ces puissances industrielles et faire le poids face à
la puissance politique du Québec, l'appartenance au Nunavut apparaît
comme la seule force de négociation pour cette petite communauté de 700
personnes. La menace environnementale que représentent les installations
hydroélectriques du Québec accentue le sentiment d'appartenance des
insulaires au Nunavut qui apparaît pour eux comme le seul recours pour
défendre leur espace de référence, la baie d'Hudson, profondément inscrite
dans leurs pratiques et représentations sociales et spatiales.

Les pollutions issues des industries hydroélectriques du Québec
menacent donc directement l'environnement des Inuit des Belcher. Mais
cette menace va bien au-delà de la seule mise en danger de leurs sources de
subsistance. Les activités cynégétiques ne traduisent pas qu'une nécessité
absolue de trouver une nourriture capitale pour la vie des Sanikiluarmiut.
Elles permettent aussi la réinscription perpétuelle du groupe dans le cosmos,
la réaffirmation permanente du mythe inuit de la création, celui de
Takannaaluk, "la grande-Ià-en-bas". Dans la mythologie inuit, les fonds
marins hébergent en effet la mère des humains et des mammifères marins.
L'océan fait donc le lien entre la créatrice originelle des êtres vivants,
humains ou animaux, occupant ainsi une place égale au sein du cosmos. Le
respect mutuel est une règle qui est toujours de nos jours une valeur
essentielle au sein de la société inuit. Mettre en péril l'océan revient à mettre
en péril toute leur relation au monde. Outre le fait que la frontière
interrégionale séparant les Inuit des Belcher des Inuit du Nunavik, donc
deux entités de même culture, devient une arme pour les Sanikiluarmiut, elle
matérialise également deux attitudes face au développement économique
occidental. Alors que les Inuit du Nunavik ont accepté et négocié des
compensations financières pour les atteintes portées à leurs territoires
ancestraux, les Inuit des Belcher refusent ce système et tentent aujourd'hui
de se réaffirmer comme les "sentinelles du monde".
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LES FRONTIÈRES COMMUNALES AU MALI

Quand la frontière devient interface

Stéphanie LIMA
MITI, MIGRINTER, Université de Poitiers

L'espace est un continuum dont le découpage pose problème. Dans
la "fabrique" des territoires politiques, la production de nouvelles limites
pose la question des modalités d'émergence de ces lignes de partage. La
genèse des frontières se réfère à l'ordre territorial soumis au modèle
centre/périphérie, à ce rapport binaire entre espace et pouvoir. À l'intérieur
des frontières, l'espace s'homogénéise sous le coup de l'exercice d'un
pouvoir qui s'appuie sur l'appartenance des populations à un espace délimité,
c'est-à-dire le territoire. Dans ce mouvement, l'espace devenu territoire, sous
l'égide de la frontière, englobe des espaces sociaux dont les dynamiques
propres sont mal contenues dans ce cadre linéaire.

La conception et la signification de la frontière en Afrique
s'attachent à l'ambivalence de cette réalité spatiale, vécue et représentée à la
fois comme une ligne de passage et une ligne de rupture (Sautter, 1982). À
l'échelle des États comme à celle des villages, la frontière s'impose toujours
difficilement. Dans le cadre de la décentralisation au Mali, la naissance de
nouvelles communes pose la question de la démarcation des territoires
locaux. Mise en œuvre depuis 1994 et achevée en 1996, la communalisation
n'est pas finalisée sur le plan spatial. De fait, les frontières communales
n'existent pas ou, tout au plus, sont des limites floues. En effet, les
communes rurales, composées de plusieurs villages, sont des territoires
ouverts. L'interpénétration des espaces villageois entre eux, sur les plans
foncier et social, s'oppose au cloisonnement des territoires politiques, dont le
propre est d'être définis par leurs limites. Ainsi, la logique de la "limite
floue" (Rolland-May, 1984), telle qu'elle apparaît dans la construction des
territoires communaux au Mali, réinterroge notre vision de la frontière, en
tant que forme aboutie de la dynamique de territorialisation, "contenant" les
pratiques et les identités spatiales.



L'hypothèse selon laquelle l'identité précède la frontière trouve des
échos prégnants dans l'approche qu'ont les villageois et les acteurs
communaux de la délimitation des territoires locaux. La question des
relations entre les représentations sociales et spatiales des habitants et
l'émergence de la frontière communale est au centre de cette contribution. Il
s'agit de redonner à la notion de frontière une épaisseur, au-delà de la simple
ligne, ce qui dépasse une lecture en surface des espaces (Retaillé, 1993),
dans la mesure où la fonction de la territorialité ne s'arrête pas à la frontière.
Ainsi, la première partie retrace les étapes de la communalisation au Mali.
La seconde s'arrête aux représentations qu'ont les habitants de la limite:
passerelle ou frontière? Enfin, la conclusion s'attache à reconsidérer la
frontière comme une interface dans un contexte où les territoires sont
ouverts et se prêtent à des interrelations multiples.

La fabrique des territoires communaux sans limite

Depuis 1992, l'État malien s'est engagé dans une réforme de
décentralisation dont la principale composante est la refonte du maillage
institutionnel local. Entre 1994 et 1996, de nouvelles communes1 ont été
créées, d'une manière tout à fait originale. En effet, l'État malien n'a pas
suivi la procédure habituelle qui consiste à imposer un maillage dans un
mouvement descendant et unilatéral. À l'inverse, pour différentes raisons, il
a procédé à un découpage alliant deux protagonistes. Le premier est l'État
lui-même, à qui revient l'initiative du partage du territoire national. Mais son
rôle s'est limité à proposer des critères pour le découpage. Le second est la
population qui a pris directement part à la formation des territoires
communaux. Concrètement, des concertations intervillageoises ont été
organisées, au cours desquelles les critères proposés par le niveau central ont
été présentés, expliqués et débattus. Au nombre de cinq, ces normes, non
hiérarchisées, reposaient sur:

- le respect des solidarités communautaires et sociales: ce critère
met en avant le principe suivant lequel le regroupement des villages doit se
faire sur la base du volontariat et de l'entente;

-le poids démographique, avec un minimum de 10 000 habitants;
- la distance et l'accessibilité au chef-lieu communal, car le credo de

toute politique de décentralisation est bien de "rapprocher l'administration

1. Les nouvelles communes rurales sont composées de plusieurs villages dont un est le
chef-lieu. Les nouvelles communes urbaines sont constituées par une seule localité
villageoise.
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des administrés", ce qui conditionne le choix du centre communal;
- la viabilité économique: derrière ce critère sont désignées, de

manière très générale, les ressources dont devrait disposer une commune
pour promouvoir son développement économique et social;

- l'homogénéité géographique, c'est-à-dire le respect de la continuité
spatiale entre les villages de la commune.

Au final, les propositions émanant du niveau local, en fonction de
ces critères, ont été validées par le niveau national. Aujourd'hui, le Mali
compte 684 nouvelles communes urbaines et rurales.

Entamées à partir du mois de juin 1995, les concertations
villageoises et intervillageoises sur les regroupements communaux ont
souvent achoppé sur le contenu des marges de ces nouveaux territoires. Le
projet "d'être avec" a pour corollaire celui de "ne pas être avec". La limite se
déplace ainsi entre deux entités selon des alliances et des ruptures re-
agencées en fonction de la signification d'une appartenance commune.
Cependant, le principe d'inclusion/exclusion ne guide pas la réorganisation
des espaces locaux à tous les niveaux. L'émergence de nouvelles limites
plonge les villageois dans une incertitude territoriale, dans la mesure où
aucune des entités administratives, mises en place pendant la colonisation et
même à l'Indépendance, n'a donné lieu à un découpage au sens strict,
procédant à l'abomement des espaces. Ainsi, les cantons, les cercles et les
arrondissements ont formé un maillage administratif sans ancrage territorial
linéaire.

Dans la communalisation, le problème de la "ligne" se pose avec
acuité pour l'État. Disposé à procéder au découpage communal sur les plans
administratif et territorial, l'État reste jusqu'à présent en retrait sur le dossier
de la délimitation des communes. Ainsi celui-ci a décidé de surseoir à la
question de la délimitation territoriale des communes malgré des intentions
législatives initialement arrêtées sur ce sujet. Le premier texte législatif, paru
en décembre 1996, relatif aux conditions de la libre administration des
collectivités territoriales (loi n093-008 du Il février 1993) dispose en son
article 2 (chapitre 1) :

"Les collectivités territoriales sont créées, supprimées, scindées ou
fusionnées par la loi. La loi de création fixe leurs limites territoriales
et leurs noms. Le changement de nom d'une collectivité et la
modification de ses limites territoriales sont fixés par la loi. [...]."
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En février 1997, date de la deuxième publication du texte de loi,
l'article est identique. Par contre, la quatrième édition de la loi, en mars
1999, comporte un article différent:

"Les collectivités territoriales sont créées, supprimées, scindées ou
fusionnées par la loi. La loi de création fixe leur ressort administratif
et leur nom. Le changement de nom et la modification de ressort
administratif sont fixés par la loi. Une loi fixe les limites des
collectivités territoriales."

Cette modification a été effectuée par l'Assemblée nationale lors de
la séance du 26 septembre 1996, avant le vote de la loi portant création de
communes (loi n° 96-059 du 4 novembre 1996). D'un texte à l'autre, le
changement est de taille et se présente en deux points. Le premier touche la
nature même des collectivités territoriales: d'entités territoriales, elles
deviennent des entités administratives. Au ressort territorial se substitue un
ressort administratif. Le deuxième porte sur le report législatif de la création
des limites territoriales. Ainsi, une loi, différente de celle de la création des
communes, sera chargée de traiter la question des limites des collectivités
territoriales. Il s'agit de se "donner le temps pour une délimitation
territoriale, en relation avec les futurs élus locaux" (Mission de
décentralisation, MDD2, 1995).

Se donner du temps est une variable fondamentale dans le processus
de mise en territoires des espaces locaux. Et dès 1995, la MDD était
parvenue à la conclusion suivante:

"La délimitation des communes: les résultats de la réorganisation
territoriale sont surtout administratifs. Les communes sont créées sur
la base de ressorts administratifs, c'est-à-dire des regroupements de
villages, fractions et quartiers à partir de critères validés
préalablement par les populations. La délimitation topographique des
communes, considérée au départ comme indispensable à l'émergence
de collectivités juridiquement et socialement reconnues, s'est révélée
contraignante, du fait de plusieurs raisons, à savoir:

- la complexité de la tâche. Il n'existe pas une tradition de
délimitation des circonscriptions administratives au Mali; aussi,
définir et tracer des limites communales nécessite que soient réunies
des données fondamentales d'ordre historique, sociologique,
géographique et spatial, relatives à l'ensemble des agglomérations et
autres terroirs. La faiblesse de ces informations par suite d'absence

2. MDD : Mission de Décentralisation. Structure chargée de la mise en oeuvre de la
réforme de décentralisation.
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d'archives, mêmes coloniales, incite à plus de prudence et de
circonspection;

- le besoin de délimitation n'est pas fortement ressenti par les
communautés rurales du Mali. La gestion du fait rural relève du
modus vivendi qui facilite l'interpénétration des populations au-delà
de leurs traits culturels. Cette interpénétration, sous la forme de la
solidarité rurale, se matérialise par les prêts de terres agricoles,
l'échange et la réciprocité en matière d'exploitation et de production
pastorales. Chaque village au Mali possède une connaissance claire
des limites de son terroir, par rapport à celles du voisin."

(MDRI3, 2000, p. 59-61)

En 2001, le dossier sur l'élaboration d'une proposition de loi relative
à la délimitation des communes est ouvert et des textes sont transmis au
secrétariat général du ministère de l'Administration territoriale et des
Collectivités locales (MATCL), à l'image du document suivant:

Proposition de loi sur la délimitation des communes
(sans valeur officielle)4

L'omission de dispositions relatives à la délimitation des communes
constitue une lacune sérieuse qu'il convient de combler rapidement car depuis le
démarrage effectif des activités des nouvelles communes, les problèmes de
territorialité ne cessent d'entraver certaines actions des élus dans plusieurs localités.

Sur le plan administratif, la compétence rationnelle ne se détermine que par
référence à un territoire bien délimité.

Sur le plan des ressources fiscales, l'article de la loi n° 044 du 7 juillet 2000
déterminant les ressources fiscales des collectivités territoriales dispose que les
impôts et taxes énumérés dans cet article par le code général des impôts, à condition
d'être recouvrés sur le territoire des communes, sont transférés au budget des dites
communes.

Sur le plan domanial et foncier, les transferts de domaine public immobilier
et les attributions de domaine privé immobilier ne peuvent se faire au profit d'une
commune dont les limites ne sont pas connues.

Dans la foulée, déjà plusieurs conflits de compétences ont surgi entre des
maires à propos des limites avec leurs voisins. Or, avec la dotation future des
communes en domaines public et privé, la gestion de ces domaines risquerait
d'exacerber ces conflits et de créer des tensions partout, dans la mesure où les
enjeux de la gestion domaniale sont d'une extrême importance. Techniquement, la

3. MDRI: Mission de Décentralisation et des Réformes Institutionnelles. Structure
remplaçant la Mission de Décentralisation à partir de 1998.

4. Source: MATCL, Secrétariat général, mars 2001.
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tradition de découpage territorial dans notre administration devrait permettre
d'obtenir la solution de ce problème de limites des communes. En effet, si l'on
examine l'ordonnance n° 91-039/P-CTSP du 8 août 1991 déterminant les
circonscriptions administratives et les collectivités territoriales de la République du
Mali [.. .], on trouve des dispositions très intéressantes permettant de transcender les
lacunes de la loi n096-059 du 4 novembre 1996 portant création des communes.
L'article 5 de l'ordonnance n° 91-039/P-CTSP du 8 août 1991 disposait: "le ressort
territorial de l'arrondissement est déterminé par les villages et les fractions qui le
composent". Puisque les arrondissements ont été supprimés par les textes de la
décentralisation et que dans les faits les communes se substituent aux
arrondissements tant du point de vue des missions que du point de vue des
composantes (les villages et les fractions nomades), il serait tout à fait pragmatique
de reproduire la même disposition pour les limites des communes, assortie de
quelques aménagements techniques. [...] Solution proposée: adopter un projet de
loi complétant la loi n° 96-059 ;

Ce projet de loi serait un additif à l'article 1erde ladite loi ainsi conçu: "les
groupes de villages, de fractions, de quartiers énumérés à l'annexe de la présente loi
sont érigés en communes rurales ou urbaines selon le cas". L'additif proposé
pourrait être formulé en deux (2) alinéas ainsi qu'il suit: après le seul alinéa de
l'article ci-dessus cité, ajouter:

Les limites des communes sont constituées par celles des villages, des
fractions nomades ou quartiers qui les composent. Toutefois, en cas de contestation
nonobstant la disposition qui précède, il sera procédé à des bornages nécessaires par
les services techniques compétents de l'État mandatés à cet effet, pour préciser les
limites définitives.

Ces propositions, si elles sont adoptées, pourraient rendre caduques ou sans
objet plusieurs contestations actuellement recensées à propos du découpage
territorial des communes.

Territorialité versus territoires? Tel est le paradoxe de la
délimitation des communes à partir des entités villageoises. La fonction
(territorialité) prend-elle le pas sur la forme (territoire) ? Cet extrait de projet
de loi met à plat les difficultés rencontrées pour réaliser le cloisonnement
des territoires communaux, alors que les espaces villageois se caractérisent
par une ouverture et une souplesse au niveau de leurs bordures (cf. figure 1).
Les "problèmes de territorialité" évoqués précédemment révèlent la
difficulté d'articuler deux conceptions spatiales dont les divergences se
focalisent sur la question des limites. Le passage de la territorialité en tant
que relation sociale à la définition d'un territoire fini comme cadre d'exercice
de fonctions institutionnelles achoppe sur le bornage de l'espace, car celui-ci
est vécu comme un continuum. D'où le paradoxe suivant: d'une part, les
territoires politiques sont dans l'incapacité de contenir cette fonction diffuse
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et en perpétuel mouvement qu'est la territorialité et, d'autre part, l'absence de
délimitation des communes fragilise ces constructions territoriales en tant
que réceptacles de fonctions spécifiques5. La territorialité, en tant que
rapport de la société avec l'espace, ne se découpe pas dans des territoires
politiques dont les fonctions propres nécessitent un cadre définitif (Charlery
de la Masselière, 1995). L'excès de territorialité qui traverse ces espaces
s'accommode difficilement d'un cantonnement territorial. L'interpénétration
des espaces ne s'ajuste pas avec un découpage immédiat, et ce d'autant plus
que la tradition de la délimitation territoriale au Mali n'a jamais produit de
coupures strictes. Au final c'est donc une démarche pragmatique qui pourrait
être retenue, en correspondance avec le maintien de relations structurées sur
le mode de l'interface, et non pas sur celui de la division, comme le laisserait
supposer l'abornement des espaces villageois.

Les autorités ont donc opté pour le report de ce dossier qui, jusqu'à
présent, n'est pas réglé, tandis que dans les villages et les communes, les
réactions sur la question de la mise en œuvre d'une délimitation territoriale
des entités communales sont diverses.

Pourtant le besoin de représentation se fait toujours sentir, et
notamment au niveau de l'État. Ainsi un atlas des communes a-t-il été publié
en 1996, basé sur des limites, de nature géométrique. En effet, il est précisé
dans la préface de cet ouvrage que:

"Le plus souvent, une ligne passe environ à égale distance entre deux
villages de communes différentes, ou suit les limites existantes des
cercles, des arrondissements ou les limites naturelles telles que les
cours d'eau le cas échéant."

Ici, la carte précède le territoire (cf. figure 2).

Le sens de la limite: passerelle ou frontière?

Les acteurs concernés, maires, conseillers communaux, chefs et
conseillers de village, s'accordent à dire que la délimitation des communes
est une affaire sensible et complexe. À partir de là, les positions divergent
sur les stratégies à adopter pour y trouver une issue. D'aucuns affirment que
le statu quo est un moindre mal:

5. Gestion des ressources foncières, prélèvement des impôts, élaboration de plans
d'aménagement, etc.
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"Il est préférable de laisser les communes ouvertes jusqu'à ce que les
gens comprennent bien les communes. Si il y a une délimitation
directe, il y aura trop de problèmes fonciers, car l'idée que les gens ont
de la délimitation est celle de la séparation, voire de la division."

(entretien, Nioro, 2001)6

Les limites territoriales sont ainsi faites que leur nature même
détermine les comportements des habitants envers elles. Quand elles sont
arbitraires, imposées de l'extérieur, cette idée de séparation est moins forte,
au contraire, on se plaît à la transgresser pour maintenir des pratiques
spatiales et des relations sociales de part et d'autre de cette ligne imaginaire
qu'a conçue le pouvoir et d'autant plus qu'elles sont mises en place pour de
vastes territoires (arrondissements, cercles, régions) sans matérialisation
concrète. Par contre, quand les limites se resserrent, deviennent plus proches
de soi, le découpage est à la fois mal perçu et mal vécu. Poser une limite
revient à remettre en cause l'origine et la place de chaque groupe par rapport
à la terre. Les relations sociales risquent d'être bouleversées par le
découpage territorial des communes. L'enfermement n'est pas dans la nature
spatiale des sociétés. En outre, la limite a une double définition. Le terme
bambara dan rappelle l'idée de frontière et, bien plus, "fait revivre les temps
anciens quand chacun est venu s'installer sur les terres" (responsable du
PGRN7, Diéma, 2001). Dans ce cas, la frontière se place sur des zones
sensibles, qui ont été l'objet de litiges et, finalement ont été laissées de côté.
Le terme horon est moins "dur", car il substitue à l'idée de "la frontière entre
nous", celle de "la limite à ne pas dépasser". En ce sens, la limite est plus
floue et peut être proche ou lointaine. Cette interprétation est celle que
proposent les conseillers du village de Kardidi, dans la commune de
Diongaga (cercle de Yélimané), lorsque la question porte sur leur terroir, sa
gestion, l'attribution des terres et ses limites:

"Il y a une convention locale pour l'affectation des terres. Si quelqu'un

du village veut avoir une terre de culture - en sachant que cette terre
doit être vierge - il (Ie chef de village) envoie son fils (sur place) avec
le demandeur. Si la terre n'appartient à personne, on fait la
délimitation: le demandeur détermine la limite selon sa capacité
d'exploitation. Il y a des limites et celui qui veut s'installer le fait en
fonction des limites du propriétaire qui est là avant lui. Pour les
limites du terroir du village, il n'y a pas une limite précise, sauf entre

6. Ces différents entretiens sont issus d'un travail de terrain, de 1998 à 2001 dans la région
de Kayes, dans le cadre d'une thèse.

7. Projet de Gestion des Ressources Naturelles.
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Kardidi et Salaha où il y a un cours d'eau. Avec la Mauritanie, la
limite n'est pas bien définie. Nous ne connaissons pas la limite fixe,
nous cultivons jusqu'à cinq kilomètres et il n'y a pas de problème."

Quant à l'évolution de la gestion foncière dans le cadre communal,
"si le maire décide de changer les traditions, il va partir. Le maire ne peut
pas changer les coutumes", affirme le chef de village, dans un bref accès de
colère!

Dans la même optique, les responsables locaux sont partisans de la
continuité, en lien avec une adaptation progressive des villageois à la
conception de la commune:

"On ne peut pas parler de limites communales. Ce n'est pas la peine
de les délimiter, ni de tracer des frontières, alors que chacun connaît
ses limites, sinon, ça va amener des problèmes. On peut faire des
plans de développement communal en sachant là où s'arrêtent les
terroirs, en tenant compte du terroir tel qu'il est exploité. Il s'agit de
temporiser et de maintenir le statu quo."

(entretien, Yélimané, 2001)

Les limites entre les terroirs apparaissent comme des objets de
consensus, d'appropriation réciproque des terres. Elles sont connues et, dans
le même temps, sont floues, ce qui ne dérange personne. De cette manière
elles garantissent un lien, une interdépendance qui sous-tend des questions
de statut social, d'alliances historiques qui remontent à l'origine du
peuplement de ces espaces. Elles instaurent un face à face entre
communautés villageoises, où chacun tient son rang (Pélissier, 1995). Par
contre, la limite, au sens strict, voire la frontière, se présente, dans les
représentations des habitants, comme un mur, qui met chacun dos à dos. Si
elle est matérialisée, montrée, marquée dans le sol, elle pose problème. Elle
enferme et délimite les ressources: c'est là que les convoitises apparaissent.

Cependant, les appétences sont déjà là, et l'inexistence de limites
réelles a permis que des conflits surgissent entre communes à propos de
l'accès à telle ou telle ressource. Un autre discours, tout à fait différent des
précédents, sur la délimitation communale, tenu par un professeur de
sociologie à la retraite, apparaît alors:

"La délimitation est un impératif, une urgence, pour ne pas donner
lieu à des chocs entre les différentes communes. Si chaque commune
connaît avec précision les limites de son territoire, il y aura de
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l'harmonie dans la cohabitation. Il y a encore des personnes âgées qui
connaissent les limites de chaque terroir; le service géographique à
lui seul ne peut pas et ne doit pas réaliser et atteindre cet objectif sans
l'apport de ces personnes ressources. Il y a lieu de sensibiliser les
citoyens concernant le sens des délimitations communales. Il faut
qu'on ait une idée objective de la limite qui n'est pas une séparation
mais plutôt un trait d'union, un pont que l'on doit enjamber [...]. La
matérialisation est nécessaire pour mettre les collectiv ités à l'abri,
sinon chacun se croira possesseur de tout et les conflits sont possibles.
Il faut sensibiliser les citoyens sur la vocation humaine de la
délimitation, son sens humain. Quand ce sens n'est pas compris, la
délimitation devient un danger, on sera porté à croire qu'on doit vivre
à l'étouffée dans sa zone, se calfeutrer dans un domaine restreint. La
délimitation territoriale doit favoriser l'ouverture des cœurs, elle doit
donner un terrain favorable à la cohabitation, à la collaboration au
profit de tous. Il faut que les citoyens soient édifiés sur la nature
objective de la délimitation."

(entretien, Nioro, 2001)

Ces propos rejoignent les préoccupations des élus communaux, qui
ne savent ni quelle est leur population exacte, ni quelles sont les ressources
dont ils peuvent disposer. La limite est donc utile sur le plan fonctionnel,
pour recenser la population, pour prélever les taxes, et exploiter les
ressources.

Cette dichotomie de la frontière est bien perçue au niveau des
différents acteurs. Elle apparaît nécessaire, doit exister, et en même temps, il
n'est pas question de se focaliser dessus. Une fois tracée, elle doit seulement
servir de périmètre fonctionnel, mais non de barrière sociale, ce que les gens
redoutent. C'est ce que m'ont expliqué différents interlocuteurs:

"Mais un découpage, c'est une théorie, les gens continuent à se
contacter. Il yale problème des hameaux qui peuvent quitter leur
commune pour aller dans une autre [...]. Mais les villages-mères ne
sont pas d'accord. C'est la même famille, on paye les impôts pour les
mêmes chefs de village. Il y a une rupture qui se créé au niveau de la
grande famille et les gens ont peur de ça. On pense qu'on commence à
s'abandonner petit à petit. Mais le découpage géographique ne peut
pas enlever les liens de parenté."

(entretien, Sagalo, 2001)

Ou encore:
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"Il faut préparer les gens pour qu'ils acceptent de se faire recenser sur
le territoire où ils sont et non en fonction de leur village d'origine: les
liens de parenté, ça peut toujours rester; quant aux devoirs civiques, il
faut appliquer la proximité, mais ne pas aboutir à un déchirement. La
politique ne doit pas provoquer de choc."

(entretien, Kéniéba, 2001)

D'autres y voient un des principaux points d'achoppement du projet
communal, voire même de la décentralisation. Les délégués du
gouvernement au niveau des cercles sont les principaux tenants de ce
discours qui voudrait que le bornage des communes fasse échouer cette
réforme, alors qu'avec "les arrondissements, les problèmes ne se sont jamais
réveillés" (entretien, Kéniéba, 2001). Et de conclure qu' "on a fait semblant
d'oublier ce problème de terre, car on ne peut pas délimiter les communes".
Cependant, tous ne réagissent pas si fortement, tout en reconnaissant que la
limite est un sujet tabou quand on prétend la matérialiser. Car "la limite est
comprise comme une barrière et, socialement, ils [les villageois] ont peur de
cela" (entretien, Yélimané, 2001). Et d'ajouter que "tant qu'il n'y aura pas de
limites, il y aura toujours interpénétration, alors que le sens de la limite est
celui d'une barrière, ce qui provoque un blocage dans les actions et dans les
esprits" .

Enfin, comme pour le regroupement communal, certains voient dans
la délimitation des communes l'occasion d'un retour en arrière. Le socle des
arrondissements étant, en grande partie, désarticulé, ce sont les référents du
passé qui ressurgissent derrière la façade artificielle de limites qui n'ont
jamais été tracées: "Comme il n'y a pas de limites officielles, des gens sont
tentés par le passé" (entretien, Sébékoro, 2001). Cette assertion trouve un
écho dans l'expérience relatée par le Président du conseil de Cercle de Kayes
à propos de la limite entre Kayes et la commune de Liberté Dembaya :

"Entre les deux communes, il y a un marigot. Aujourd'hui, ils [les
autorités de la commune de Liberté Dembaya] veulent nous empêcher
de prendre du sable, alors que ça se faisait avant la création des
communes. Les maires oublient qu'on ne peut pas prendre une
décision sans l'accord de la tutelle. Pour la délimitation des
communes, il faut que les conseillers communaux attendent
l'approbation de la tutelle et que ce soit l'objet d'un consensus."

(entretien, Kayes, 2001)

Plus que le problème de limite en tant que telle, c'est celui du
transfert d'un domaine aux communes qui préoccupe les maires.
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"La délimitation est une obligation. Car une commune c'est un
ensemble de villages qui ont librement consenti de se regrouper pour
s'administrer librement. Quand on dit qu'une communauté est là mais
qu'elle n'a pas de domaine, est-ce qu'on peut réellement se
développer? Est-ce qu'on est libre? Est-ce qu'on peut avoir des
ressources? Il faut trouver une solution."

(entretien, Koundian, 2001)

Ainsi, la logique de la limite floue, telle qu'on la voit apparaître dans
la construction des territoires communaux au Mali, réinterroge notre vision
du territoire qui, par définition, est une forme spatiale délimitée. Ainsi
émerge une autre conception de la frontière, qui s'attache davantage aux
"coutures" qu'aux "coupures" des territoires.

Conclusion: De la limite floue à l'interface

La frontière se présente comme une interface, intégrée dans un
processus qui fait du territoire un espace de négociation sociale, et non pas
une surface à découper. Il semblerait que les acteurs de la communalisation
aient opté, même si c'est par défaut, pour la territorialisation et non pour le
territoire, au sens strict. En cela, la territorialisation entremêle dans un même
mouvement différentes formes spatiales: territoires politiques, espaces de
vie et réseaux sociaux. C'est donc la fonction de la territorialité, ou de
l'identité spatiale des sociétés, qui sort enrichie de cette diversité, et qui
redonne à la notion de frontière une épaisseur, au-delà de la simple ligne.

D'après les propos recueillis dans les villages, il ressort que les
limites sociales précèdent les limites spatiales, sans qu'elles s'inscrivent
toutes pour autant dans le sol. Les limites communales, restées floues,
garantissent le lien, voire l'interdépendance, entre les groupes sociaux. Les
questions de statut, de hiérarchie, d'alliances, c'est-à-dire d'identité,
échappent à la délimitation et la contournent. Aujourd'hui, ces limites floues
permettent d'installer un face à face, une interface, entre les communautés
villageoises, dans laquelle les groupes et les individus trouvent une place.

La coupure territoriale n'a pas été imposée et les marges qui
entourent les communes font figure d'espaces d'interface, dans lesquels peut
se jouer l'articulation de ces nouvelles mailles (Giraut et Antheaume, 2002).
Ici, les espaces flous participent de la construction territoriale et l'émergence
de la limite, si elle advient, se présente davantage sous le signe de la
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négociation permanente plutôt que celui d'une fixation définitive. Le
mouvement est le propre de ces constructions spatiales, dans la mesure où
les formes spatiales sont en interactions avec les formes sociales, elles-
mêmes mouvantes. En cela, le passage des surfaces aux interfaces présente
une modernité spatiale, et cette expérience africaine ne peut que nous
interroger sur notre approche des territoires et des frontières...
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LES FRONTIÈRES EN TERRITOIRE PEWENCHE
(CHILI)

Images et perceptions multiples entre dynamiques
locales et logiques globales

Aurélie VOLLE
Université de Provence, UMR TELEMME, Aix-en-Provence

"Le territoire est un cœur avant d'être une frontière"
(Joël Bonnemaison,1996)

La Cordillère des Andes apparaît comme la frontière principale du
territoire pewenche car elle sépare le Chili de l'Argentine. Mais de multiples
autres frontières peuvent être identifiées telles celle, historique, du fleuve
Bfo-Bfo, celle des communes, des provinces et régions administratives,
celles moins visibles qui distinguent Mapuche et Chiliens ou celles que
dessine l'intromission des multinationales. Nous proposons donc, au-delà
des frontières dites naturelles, un voyage dans le temps et l'espace à travers
les représentations pewenche et chilienne des frontières.

Les frontières physiques et historiques en territoire pewenche : la
Cordillère des Andes et le fleuve Bio-Bio

Un peuple, un territoire

Les Pewenche (gens de l'Araucaria) appartiennent au peuple
mapuche qui habite le centre sud du Chili (cf figure 1) et de l'Argentine. Ils
forment une des "identités territoriales mapuche" définies par la région
géographique d'appartenance, dans ce cas, la Cordillère des Andes, aux
côtés des Lafkenche (gens de la mer), des Nagche (gens des plaines), des
Wenteche (gens des plateaux), des Williche (gens du Sud) du Chili et des
Puelche de l'Argentine (les gens de l'Est).
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Le territoire pewenche s'étend sur cinq communes principales:
Santa Barbara dans la Huitième Région administrative (la Région du Bfo-
Bfo), Lonquimay, Melipeuco, Pucon et Curarrehue dans la Neuvième
Région (la Région de l'Araucanie). Il se situe le long de la frontière
argentine et se caractérise par un milieu montagnard et volcanique.

Il existe deux noyaux de population pewenche importants. Le
premier occupe la haute vallée du fleuve Bfo-Bfo sur la commune de Santa
Barbara. Il compte environ 5 400 habitants répartis sur deux vallées: cinq
communautés dans la vallée du Queuco, affluent du Bfo-Bfo (Pitril,
Caufiicu, MalIa-MalIa, Trapa-Trapa et Butalelbun), s'étendant sur 38 823
hectares, et quatre communautés directement dans la vallée du Bfo-Bfo
(Callaqui, El Avellano, Quepuca Ralco et Ralco Lepoy), occupant 20 268
hectares (cf. figure 2). Ces vallées sont orientées est-ouest et conduisent à la
frontière argentine (poste frontière de Copahue) à plus de 110 km de Santa
Barbara, la ville centre. Le volcan Callaqui domine les deux vallées à 3 164
m d'altitude. Les points les plus bas au bord des fleuves se situent autour de
400 m, tandis que l'altitude moyenne atteint presque 1 300 m.

Le second noyau de population, d'environ 4 000 Pewenche,
comprend 21 communautés installées sur la commune de Lonquimay. Cet
espace montagnard comprend deux volcans, le Llaima (3 125 m) à l'Ouest
dans le Parc National de Conguillio, et, au Nord, le volcan Lonquimay
(2 865 m). L'altitude moyenne y est de 1 281 m, le point le plus bas de 1 200
m. Les terrains de ces vallées glaciaires et de sols volcaniques sont pauvres
et, comme dans l'Alto Bfo-Bfo, sont le domaine privilégié des élevages de
caprins, d'ovins et de chevaux. Les précipitations se situent autour de 2 000
mm annuels, essentiellement sous forme de neige pendant l'hiver; elles sont
moins importantes que dans le premier secteur (4 à 5 000 mm); c'est donc
une région moins humide que l'Alto Bfo-Bfo avec des températures plus
extrêmes, 30°C en été et jusqu'à -20°C en hiver. La commune de
Lonquimay compte deux postes frontières, Pino Hachado et Icalma.

Cette brève introduction permet déjà de repérer sur le territoire
pewenche plusieurs types de frontières: la frontière naturelle et politique des
Andes, les frontières des communautés (qui ont une existence légale), celles
des communes, celles des régions auxquelles on peut ajouter celles des
provinces (Santa Barbara dans la Province du Bfo-Bfo du même nom que la
région, Lonquimay dans celle de Malleco), les frontières des Réserves ou
Parcs Naturels (six sur le territoire que nous étudions) et enfin la frontière
culturelle de l'identité territoriale pewenche.
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Une histoire de l'Argentine et du Chili, de la Frontera à la vallée des
barrages

La Cordillère des Andes est généralement présentée comme une
barrière naturelle entre les États argentin et chilien. Pourtant, pour les
Pewenche, cette frontière naturelle et politique n'est pas une limite: c'est un
axe central qui marque un espace vécu transfrontalier ancestral.
L'occupation du territoire pewenche est ancienne. Des recherches
archéologiques permettent de dire que cet espace est occupé depuis la
préhistoire sans pour autant pouvoir affirmer l'existence d'un établissement
permanent. Les guerres contre les conquistadores espagnols, puis contre les
armées chiliennes et argentines à partir de la seconde moitié du XIXe siècle,
ont accéléré les alliances avec d'autres identités territoriales mapuche venues
de la Pampa argentine et des plaines chiliennes, favorisé l'adoption du
mapudungun comme langue commune et assuré le peuplement définitif de
ce territoire refuge. Chassés des deux côtés de la frontière, les Pewenche,
établis dans les hautes vallées intra-andines, où ils trouvent dans les pignons
de l'araucaria (les nguillu) une source nourricière, tournent le dos à la plaine
centrale chilienne.

La frontière chilo-argentine est donc au cœur de la vie pewenche.
Au cours de la période coloniale, les Pewenche ont activement participé au
commerce frontalier échangeant du bétail, en particulier des chevaux, qu'ils
allaient acquérir en Argentine et revendaient aux Espagnols au nord du Bfo-
Bfo. Ces échanges commerciaux avec l'Argentine ont perduré par la vente
de produits, surtout artisanaux, jusqu'à ce que la frontière leur soit fermée,
récemment, par mesure de prévention contre la fièvre aphteuse présente en
Argentine que les Pewenche auraient pu ramener via leurs chevaux. Dans
l'Alto Bfo-Bfo, les femmes allaient à cheval commercialiser leurs tissages de
laine à Copahue, village touristique.

Au Chili, la guerre d'annexion, pudiquement nommée "Pacification
de l'Araucanie", place sur la scène historique un deuxième élément de
frontière fondamental en territoire pewenche : le fleuve Bfo-Bfo. Ce cours
d'eau devient la matérialisation de ce que les militaires, les historiens et les
Mapuche baptisèrent La Frontera. Il faut rappeler que les Mapuche n'ont pas
été conquis par les Espagnols. Ils sont le seul peuple de l'Amérique du Sud à
avoir conclu avec la Couronne espagnole des traités, dont celui de Quilin en
1641, qui leur reconnut un territoire libre et indépendant. Sa frontière nord
se trouve sur le fleuve Bfo-Bfo. Ce n'est que lors de la Pacification de
l'Araucanie en 1881 que l'État chilien, déjà indépendant depuis 1810, viola
ce traité signé avec l'Espagne. La Frontera incarne, pour les Mapuche, leur
résistance à l'envahisseur. Elle a longtemps signifié pour les Chiliens les
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confins d'une terre peuplée "de sauvages" et demeure liée, dans l'inconscient
collectif, à une période floue pour laquelle l'histoire officielle ne fournit
aucune clé pour comprendre les situations actuelles. Il n'est pas vain de
savoir que cette histoire officielle enseignée à tous les petits Chiliens est
celle de Sergio Villalobos, historien de La Frontera, un courant historique
apparu dans les années 1980. Guillaume Boccara (1998) s'est intéressé aux
Estudios Fronterizos, les "Études Frontalières", en tant que nouvelle histoire
dominante de l'Araucanie. En résumé, ces théories partent de l'idée que la
frontière représente l'espace où deux peuples se rencontrent et cohabitent,
mais où la culture du plus fort (celle des Blancs) domine celle des plus
faibles (celles des Indiens) pour former un espace progressivement intégré et
pacifique. En fait, cette nouvelle histoire revient à nier la résistance mapuche
et la complexité de l'histoire par l'unique fait qu'un espace de contact et
d'échanges commerciaux existait, et témoigne d'une vision assez simpliste.

"Car, que Villalobos le veuille ou non, il décrit la frontière comme un
espace mouvant qui avance progressivement en intégrant et civilisant
les Indiens. De là à dire que les Indiens furent absorbés
pacifiquement, il n'y a qu'un pas, que les tenants des Estudios
Fronterizos franchissent sans hésitation."

(Boccara, 1996)

Le fleuve Bfo-Bfo est donc un signe fort, historique, bien qu'il n'ait
pas pour tous la même signification. Le fleuve structure l'organisation du
territoire pewenche. Les deux noyaux de population dont nous avons parlé
sont au cœur de son bassin hydrographique qui occupe plus de la moitié de
la Huitième Région. Le Bfo-Bfo prend sa source dans le lac Galletue, sur la
commune de Lonquimay, remonte vers le nord où il traverse l'Alto Bfo-Bfo,
la plaine centrale, pour se jeter dans l'Océan Pacifique à Concepcion, ville
encore nommée "la ville frontière". Or il est intéressant de remarquer que le
pays connaît les Pewenche au travers de deux luttes: celle pour la défense
de l'araucaria dans la vallée de Quinquen (1986-1992), située à la source du
Bfo-Bfo, et celle des familles de l'Alto Bfo-Bfo qui ont été déplacées
récemment par la mise en eau du barrage de Ralco, lequel fait partie d'un
complexe de six barrages hydroélectriques en construction (cf figure 3).

Finalement, pour les Pewenche, les Andes constituent bien moins
une limite que le fleuve Bfo-Bfo car l'histoire favorise dans le premier cas le
passage, la mobilité, la solidarité. Dans le second, elle divise l'espace en
deux entités différentes et focalise les tensions entre différents types
d'acteurs. Or, le fleuve continue à jouer un rôle de catalyseur de l'identité et
de la défense du territoire.
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La frontière comme axe central du territoire et de l'identité: voyage
parmi les représentations pewenche et chilienne

Le pewen et l'identité, frontière et mobilité chez les transhulnants

Les pewen ou araucarias, ces arbres immenses pouvant atteindre
2000 ans, sont les gardiens de la mémoire en tant que témoins de l'histoire,
les sauveurs contre la famine, et donc le centre de la vie spirituelle. C'est
ainsi que le territoire d'accueil forge l'identité de ces nouveaux occupants,
les Pewenche, gens du Pewen.

Le pewen est aussi un "arbre frontière" : on l'aperçoit sur la ligne des
crêtes qui sépare le Chili de l'Argentine. Or cette ligne et les territoires qui
l'entourent rythment aussi le temps pewenche. La veranada est un temps et
un espace. C'est le temps de l'été lorsque familles et troupeaux transhument
pour atteindre les pâturages et récolter les pignons dont sera extraite la farine
pour fabriquer le pain. Il en est de même pour l'invernada, le temps de
l'hiver, quand les Pewenche regagnent les fonds de vallées où ils possèdent
leur habitation principale. Les Pewenche utilisent donc, pour survivre dans
ce milieu, les différents étages écologiques de la cordillère comme l'a
montré le géographe chilien R. Molina (1998) ou son précurseur de renom,
J.-V. Murra (1978) pour les Andes péruviennes. Dans ce contexte,
l'araucaria est autant un marqueur de la frontière, un repère stable, que la
raison des mobilités saisonnières et de l'art de vivre pewenche. Le territoire
devient réservoir de toutes les connaissances développées dans ce milieu
montagnard. D'ailleurs, la culture mapuche reconnaît le Kimun (la
connaissance), tout comme l'identité, les deux étant indissociables de la
communauté (lof) et du territoire (wallmapu).

En effet, l'identité est définie en fonction de deux paramètres
principaux: le tuwun et le kupalme. Le tuwun indique le lieu de naissance,
un espace physique désigné par des toponymes, tandis que le kupalme
renseigne sur la famille, le lignage auquel la personne appartient, à travers
les patronymes. Ainsi, toponymes et patronymes sont complémentaires car,
ensemble, ils précisent la place de chaque individu dans l'univers mapuche.
La particularité du principe du tuwun et du kupalme réside dans le fait que
les Mapuche, entretenant des relations physiques et spirituelles étroites avec
leur environnement, empruntent à la nature toponymes et patronymes,
permettant de déduire l'origine géographique d'une famille. Ainsi, les Manke
sont des populations suceptibles de venir des territoires peuplés de condors.
De même, les Lemu doivent être originaires de la montagne. Certains
patronymes très courants chez les Williche sont presque inexistants dans
d'autres secteurs comme dans le cas des Luan (guanaco) par exemple. Ainsi,

152



les patronymes transmettent certaines informations sur l'identité des
personnes, à la fois sur le milieu naturel qui les entoure, mais parfois,
également, sur leur caractère, leur comportement, leurs attitudes. Tuwun et
kupalme sont aujourd'hui une source de connaissance géo-historique sur le
milieu. En effet, les conditions naturelles du territoire mapuche ont changé;
le condor des Maiike a disparu comme le guanaco des Luan. Cependant, les
familles ou les lieux qui portent encore leur nom expriment la permanence
d'un milieu d'antan. Le territoire renferme donc bien du savoir (le kimun). Il
s'ensui t que:

"L'affrontement entre les Pe\venche et les logiques exogènes ne se
réduit pas à un problème d'échelle différente ou de domination entre
des partis de force inégale, comme on pourrait le penser pour le
problème des minorités ethniques ou régionales. Plus profondément,
il s'agit d'une contradiction entre des systèmes de valeur reflétant
chacun des éthiques différentes du territoire."

(Bonnemaison, 1996)

La frontière ne marque finalement un espace périphérique que pour
les Chiliens des plaines qui considèrent du même coup ses habitants
pewenche comme des Hommes "sauvages". De plus, pour eux, l'ensemble
du territoire pewenche constitue une frontière entre la barbarie et la
civilisation.

Pewenmapu : cœur ou périphérie?

Selon la perception chilienne, le fait que les Pewenche continuent à
parler exclusivement la langue mapuche dans la sphère familiale, qu'ils
soient les derniers à perpétuer une propriété collective de la terre et une
valorisation ancestrale des étages écologiques de la Cordillère des Andes
avec, entre autre, la transhumance des troupeaux, sont autant de signes
d'archaïsme aux yeux de ces descendants d'Espagnols.

L'habitude de se déplacer sur un territoire de plusieurs milliers
d'hectares et transfrontalier a forgé une culture pewenche relativement
ouverte où l'hospitalité occupe une place importante car tout Pewenche a dû
y avoir recours au cours de sa vie. Pourtant, son image demeure négative
parmi les Chiliens, pour qui il représente les marges de la civilisation,
d'autant plus qu'il tourne le dos à la vallée centrale, n'y allant que pour
acheter des provisions ou régler des problèmes administratifs, et regarde
vers l'Argentine, ennemie jalousée des Chiliens, empreints de nationalisme.
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Pourtant, les paysans chiliens installés pendant la période de réforme
agraire (1967-1973) ont rapidement compris combien la mise en valeur des
terres par les Pewenche était pertinente et indispensable pour survivre dans
ce milieu rude. Ils ont adopté le système transhumant, ce qui a causé de
nombreux conflits pour le contrôle des araucarias. Cela s'est soldé en 1973
par l'assassinat de plusieurs Pewenche qui tentaient d'accéder à leur
veranada alors qu'elle avait été occupée par des colons, et dernièrement par
l'expulsion de ces derniers de la vallée du Queuco par les Pewenche.

Aussi la perception de la frontière physique trahit-elle l'existence de
frontières plus "intérieures" selon l'expression d'Y. Le Bot (1994), a priori
davantage d'ordre identitaire, entre Chiliens et Pewenche.

Des frontières intérieures entre Pewenche et Chiliens: vers un autre
développement

Les conflits pour la terre entre Pewenche et colons: propriété collective
contre propriété privée

L'opposition au Chilien est forte, surtout à ce Chilien installé dans
les vallées pewenche après la Pacification de l'Araucanie. À partir des
années 1870, de grands propriétaires terriens pénétrèrent les vallées depuis
les plaines de Santa Barbara, Los Angeles et Angol, formant les fundos
(grande propriété terrienne) de Queuco, Lengas de Campamento, Trapa,
Raîiilhueno, Guayaly et Ralco et essayant par tous les moyens d'en expulser
les familles pewenche. Quand vint l'époque de la "mise en réduction" des
Mapuche, la quantité de terres remises aux chefs pewenche fut bien
inférieure à ce qu'ils possédaient avant l'arrivée des latifundistes. De
nombreuses familles demeurèrent prisonnières des fundos. Ces derniers
furent alors peuplés d'ouvriers agricoles chiliens.

La réforme agraire qui débuta en 1967 bénéficia surtout à ces
ouvriers qui se transformèrent en petits colons, frustrant les attentes des
Pewenches qui souhaitaient reconstituer leurs anciens territoires. Au terme
du processus d'assignation des terres, surtout individuel, les anciens
territoires pewenche furent divisés en propriétés indigènes, en propriétés de
paysans-colons et en grandes propriétés terriennes (résultant de la contre-
réforme agraire du régime militaire qui restitua certains fundos à leurs
anciens propriétaires). Les communautés possédant des titres de Merced,
remis par le gouvernement chilien au moment de la "mise en réduction" à la
fin du XIXe et au début du XXe siècle, réussirent à conserver la possession
collective de la terre (Molina, 1998).

154



Cette longue histoire d'usurpation des terres a conduit dans la partie
haute de la vallée du Queuco, en 2002, à l'expulsion des colons par les
Pewenche. Dans le cas de la communauté de Trapa-Trapa, après la réforme
agraire, les colons chiliens utilisaient les terres attribuées aux Pewenche et,
dans le cas de MalIa-MalIa, les terres réformées avaient bénéficié
uniquement au syndicat des paysans-colons. Aussi, le droit des colons fut-il
remis en cause par les Pewenche, et, grâce à quelques promesses des
autorités locales selon lesquelles ils recevraient des terres ailleurs, les colons
soumis à une pression constante furent contraints de quitter les terres causes
du conflit. L'Alto Bfo-Bfo a connu et connaît une histoire chargée où se
mêlent à la fois une tradition de chaleureuse hospitalité, comme dans tous
les territoires isolés, et une tradition de lutte pour le territoire et la défense de
l'idiosyncrasie qui n'exclut pas toujours le recours à la violence.

Au-delà des frontières intérieure et nationale: le territoire pewenche sous
la pression des multinationales

Par ailleurs, le territoire pewenche est, depuis les années 1960,
occupé par des multinationales dont le propre est justement de faire fi des
frontières. Territoire périphérique pour certains parce que rude, il est riche
de ressources inexploitées pour les entreprises du bois et de production
électrique. À Lonquimay, l'exploitation de l'arbre sacré, l'araucaria, et la
construction de sept barrages hydroélectriques dans l'Alto Bfo-Bfo ont
entraîné l'organisation d'une forte résistance dans les communautés
pewenche.

En 1986, les Pewenche de Lonquimay se sont organisés contre la
société Galletue qui abat les arbres sur le territoire dufundo Quinquen situé
sur leurs terres ancestrales. En 1990, l'État chilien a déclaré l'araucaria
patrimoine national interdisant son exploitation. Suite à cette décision, la
société Galletue a demandé l'expulsion des communautés pewenche de la
terre qu'elles habitent depuis toujours mais ne possèdent plus. Une
campagne nationale et internationale s'est organisée à nouveau: en mai
1992, le gouvernement a racheté la terre et l'a remise aux quatre
communautés concernées.

La vallée du Haut Bfo-Bfo est depuis une dizaine d'années sous les
feux de l'actualité en raison de la construction des barrages hydroélectriques.
Le premier barrage donnant naissance à la centrale Pangue est terminé. Il
forme un premier lac de 14 km2 qui a noyé une partie des terres pewenche.
Deux barrages devraient être construits en amont: celui de Ralco, sur le
point d'être achevé, et celui de Ranquil (cf figure 3). Plusieurs familles
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doivent être déplacées puisque leurs terres seront inondées. Or, certaines
refusent de partir, invoquant la légitimité du droit ancestral et la loi indigène
de 1993 qui aurait dû les protéger si elle avait été respectée. De batailles
devant les tribunaux en manifestations dans les rues, la cause des sœurs
Berta et Nicolasa Quintremanl est connue dans tout le pays, symbolisantà
l'extrême, le "choc des cultures". Cette année, les dernières familles
résistantes, acculées par la puissance de la multinationale ENDESA face à
l'État chilien et aux lois qui la favorisent, ont fini par donner leur accord
pour être déplacées contre de très avantageuses indemnisations négociées à
la fois avec l'entreprise et le gouvernement.

Les luttes de Quinquen et de l'Alto Bfo-Bfo ont porté sur les scènes
nationale et internationale la question de la légitimité à conserver un
territoire chargé d'histoire et de préserver des valeurs spécifiques. Elles ont
forgé un mouvement de solidarité avec l'opinion chilienne, élimant, dans ce
cas, les frontières intérieures: Pewenche et Chiliens s'opposent ou s'allient,
élèvent des frontières entre eux ou les abaissent. Selon les échelles et les
temps du territoire, les comportements diffèrent. La réalité complexe de cet
espace local croise les effets de la mondialisation.

"[Celle-ci] est porteuse de paradoxes, elle exprime peut-être moins "la
fin des territoires" qu'une crise annonçant la naissance de nouveaux
terri toires. "

(Bonnemaison, 1996)

Entre dynamiques locales et logiques globales: vers de nouvelles
frontières communales

La négation des frontières par les multinationales est peut-être sur le
point, en territoire pewenche, de produire de nouvelles frontières physiques.
En effet, les Pewenche de l'Alto Bfo-Bfo revendiquent, à l'occasion de leurs
négociations pour leur indemnisation et pour leur départ, la création d'une
commune pewenche regroupant les communautés des vallées du Queuco et
de l'Alto Bfo-Bfo qui se sépareraient alors des plaines de Santa Barbara.

Finalement, ces jeux de frontières obéissent à un processus
particulier. La frontière est le cœur des communications avec l'Argentine, le
cœur nourricier, le cœur philosophique qui détermine l'identité, le cœur
historique enfin car ce territoire a permis à la société pewenche de trouver
un refuge alors qu'on la repoussait dans ces confins pour conquérir ses terres

1. Les deux femmes pe\venche, dont l'une a environ 80 ans, ont été les plus médiatisées
dans la lutte mapuche contre les barrages de l'Alto Bfo-Bfo.
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ainsi libérées. Le fruit de ce processus a produit des frontières moins
visibles, plus mouvantes, entre les Pewenche et les Chiliens d'origine
métisse mais toujours affirmée comme européenne. L'irruption des
multinationales a rendu plus palpable encore l'opposition entre deux
conceptions du monde et deux modes de gestion territoriale. Les Pewenche,
forts d'une culture vivante et de la sympathie manifestée par l'opinion
publique dans leur lutte contre les multinationales, entrent dans la modernité
en demandant la création d'une commune pour y asseoir un pouvoir local et
proposer un développement en accord avec leur vision du monde. Dans le
cadre de la décentralisation de l'État, les limites communales peuvent
effectivement être modifiées. Au Chili, ces dispositions légales existent mais
elles reposent sur une volonté politique. Or :

"Un monde qui oublierait trop vite le respect des peuples et de leurs
territoires provoquerait encore plus sûrement l'éclatement, sous des
formes exacerbées, des conflits nationaux ou interethniques qu'il
cherchait précisément à éviter."

(Bonnemaison, 1996)

Conclusion: des frontières impossibles ou la genèse d'espaces de
pouvoir locaux?

L'étude délicate des frontières sous l'angle identitaire montre que ces
conflits ne sont pas nécessairement voués à des issues violentes. Y. Le Bot
(1994 et 2000) a parlé de la tendance amérindienne à inscrire "l'ethnicité
dans la positivité". R. Santana (1992) a affirmé que les Indiens d'Équateur
cherchaient à inscrire l'ethnicité dans la citoyenneté. Le refus de
l'assimilation n'y est pas rupturiste. Il peut être lu comme le désir de
perdurer, égaux en droits et différents en cultures.

De la multiplicité des frontières en territoire pewenche, de leurs
images et perceptions dans le temps et dans l'espace, nous pourrions
terminer sur leur caractère impossible. Impossible en son sens
étymologique2 dans la mesure où ces frontières "ne font pas pouvoir". En
effet, les Pewenche font fi des frontières politiques et administratives,
traversant facilement les Andes, fondant leur identité territoriale sur des
espaces transcommunaux, transrégionaux et même transnationaux. En
revanche, la frontière historique du fleuve Bio-Bio, que la formation de
l'État-Nation chilien a supprimée, n'a pas pour autant disparu de la mémoire

2. Pouvoir du latin Potère, mot apparu au Moyen Âge qui donnera plus tard "puissant"
mais aussi "peut-être et possible".
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collective. Axe central pour les Pewenche, ces territoires montagnards de
frontière sont une marge pour le reste de la population.

Les frontières physiques, sociales ou imaginaires ne sont pas innées.
Elles sont toujours le produit d'une histoire. Dans le cas des Amérindiens,
elles se fondent sur une injustice commune de l'Alaska à la Terre de feu,
l'usurpation du territoire, avec tout ce que cela signifie sur le plan de la
survie économique et culturelle dans des sociétés où la terre n'est pas qu'un
moyen de production mais le fondement de l'identité et du savoir.

Nous pouvons justement lire les dynamiques actuelles de création
communale comme une tentative de dépassement de cette impossibilité des
frontières. Le lien entre frontière et pouvoir est inscrit dans notre langue et
enraciné dans notre conception du monde. Même s'il ne l'était pas chez les
Pewenche, leur insertion dans les sociétés latino-américaines
contemporaines les pousse à s'approprier le concept pour affirmer
localement un pouvoir de décision qui permette de proposer des formes de
développement en accord avec leur éthique du territoire.
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DYNAMIQUES MIGRATOIRES ET
TRANSGRESSIONS DES FRONTIÈRES

URBAIN-RURAL AU NIGER

Alain BONNASSIEUX
UMR Dynamiques rurales, Université Toulouse Le Mirail

Au Niger (cf figure 1), les migrations saisonnières et pluriannuelles
du monde rural vers les villes sont très développées. Les plus importantes
sont celles qui ont lieu pendant la longue saison sèche. Elles sont orientées
vers Niamey et, de façon croissante, vers d'autres villes ou bourgs ruraux du
pays. Ces migrations sont dirigées aussi vers les villes des États de la sous-
région.

Les activités exercées par les migrants en ville et à la campagne,
leurs relations sociales font qu'ils construisent des espaces, qui bien souvent
se distinguent par leurs frontières de ceux des citadins et des ruraux. Les
normes et les pratiques qui contribuent à l'élaboration des territoires des
migrants, leurs spécificités selon l'orientation des migrations, en font des
espaces singuliers qui nous interrogent.

Pour répondre, il paraît nécessaire de voir ce que font les migrants,
comment s'organisent leurs relations dans deux types d'espaces migratoires.
D'une part, à l'ouest du Niger, de nombreux paysans djerma et songhaï
partent travailler à Niamey pendant la saison sèche dans les métiers du
secteur informel et retournent cultiver leurs champs à l'arrivée des pluies.
D'autre part, dans la zone frontalière Niger/Nigeria, la migration en
provenance des régions haoussa proches est très importante. Une large partie
de ces migrants travaillent dans des réseaux marchands dirigés par de grands
commerçants haoussa qui déploient leurs activités au Niger, au Nigeria et
dans d'autres pays de la sous-région. D'autres mènent, à titre individuel, de
petites activités de négoce et de service.
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À l'ouest du Niger, un continuum entre le village et la ville fondé sur des
réseaux de proximité

À l'ouest du Niger, la migration saisonnière est une pratique
ancienne. Elle fait partie depuis longtemps des stratégies de reproduction de
l'économie familiale dans une région qui est faiblement dotée sur le plan
agricole en dehors des espaces en bordure du fleuve. Déjà à l'époque
coloniale, du fait du sous-emploi pendant la saison sèche et des réquisitions
de l'administration coloniale, les migrations des jeunes Songhaï et Djerma
étaient importantes vers la Gold Coast, actuel Ghana, et plus tardivement
vers la Côte-d'Ivoire. L'habitude de la migration s'est enracinée à cette
époque dans les campagnes, parce qu'elle était, entre autres, un moyen pour
les groupes d'ascendance servile de se soustraire à l'autorité de leurs anciens
maîtres et, pour les jeunes, de s'affirmer socialement, l'expérience accumulée
et les biens ramenés conférant du prestige à "1'exodant"l de retour dans son
village.

Depuis 1970, ces migrations se sont amplifiées sous l'effet de la
crise des écosystèmes en milieu rural. La pluviométrie a diminué. La
dégradation des sols, dans un contexte d'accroissement rapide de la
population, s'est accentuée à cause des pratiques extensives de culture, de la
surexploitation de terres fragiles, de la déforestation avec la coupe du bois
de chauffe, et du surpâturage. Les rendements des productions vivrières
d'hivernage, notamment du mil, ont décru, rendant plus aléatoire la
subsistance de la population. Dans les zones les plus proches de la limite des
cultures, la désertification a avancé. À plusieurs reprises, lors des
sécheresses de 1973-74, de 1984 et de 2001, des famines se sont produites.
L'exode saisonnier vers les pays côtiers et vers le Nigeria a été utilisé de
façon croissante comme une ressource par les populations pour pallier le
déficit chronique du système de production vivrier et acquérir des revenus
pendant la saison sèche.

Les destinations des migrants ont sensiblement évolué à la suite des
crises et phénomènes de rejet dans les pays d'accueil, même si l'hospitalité
fournie par les ressortissants de la région a permis d'atténuer leurs effets.
Ainsi à partir de 1970 les flux vers le Ghana se sont fortement réduits à
cause de la crise profonde de l'économie et des mesures d'expulsion prises
contre les travailleurs étrangers. La Côte-d'Ivoire s'est affirmée, à cette
époque (et pendant longtemps), comme la destination la plus prisée des
Nigériens de l'Ouest du fait des potentialités d'emploi dans le secteur
informel en milieu urbain. Depuis 1990, la chute des revenus dans ce pays et

1. Ce terme est fréquemment utilisé au Niger pour désigner les migrants saisonniers.
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la montée des tensions xénophobes ont entraîné une réduction des flux et
d'importants mouvements de retour. De nombreux jeunes Djerma ont été
attirés par le Nigeria à la période du "boom" pétrolier après 1970. Mais, dès
le début des années 1980, avec l'amorce de la récession, beaucoup ont
déchanté à cause de la dureté des conditions de vie chez le "grand voisin" et
des mesures d'expulsion massives prises en 1983 et 1985.

Dans ce contexte caractérisé par la flexibilité des trajectoires vers les
pays de la sous-région, la migration vers les villes nigériennes a constitué
une ressource pour de nombreux paysans de l'Ouest. Mais elle s'est
développée sans que le milieu urbain nigérien soit en mesure d'absorber
l'ensemble des flux. Niamey, qui a connu une croissance rapide de sa
population des années 1970 jusqu'au début des années 1980, a été une
destination privilégiée des migrations saisonnières, surtout à l'époque où
l'activité économique était dopée par les cours élevés de l'uranium. Ensuite,
elles se sont poursuivies, mais à un rythme plus modéré vers la capitale, les
migrants étant plus nombreux à se diriger vers des villes moyennes proches
du Nigeria à cause de l'intensité du commerce dans cette région. Ils sont
allés aussi de plus en plus vers des petites villes, parce que leur position
charnière entre les grands centres et le monde rural offrait un cadre propice
à la réalisation de plusieurs activités: agriculture, artisanat, commerce
(Bruneau, 2002).

L'évocation des migrations à Niamey apporte des indications
significatives sur la situation des migrants saisonniers de l'ouest du Niger et
l'espace dans lequel ils évoluent. La plupart des "exodants" sont des jeunes
actifs entre 18 et 35 ans. La grande majorité sont des hommes parce que,
dans des sociétés islamisés, c'est à eux qu'incombe en priorité la subsistance
de la famille. Mais la proportion de femmes qui migrent augmente à cause
de la précarité des conditions de vie. Et, à eux seuls, ils constituent environ
75 % du groupe étudié par Mounkaïla (1999) dans son étude sur les
migrations du Zarmaganda dans le département de Tillabéry. Les migrants
quittent le village au terme de la période des cultures d'hivernage, à partir de
la fin octobre jusqu'au début du mois de décembre. D'autres partent plus
tard, en janvier-février après la phase de développement des cultures de
contre-saison lorsque les réserves en eau tarissent. Si la décision de partir est
individuelle, elle est prise essentiellement pour résoudre des problèmes de
subsistance de la famille. La migration permet de réaliser une épargne sur
des réserves en vivres limitées à cause des aléas de la production agricole et
fournit des ressources complémentaires à la famille restée au village.

Le territoire des migrants saisonniers se caractérise par un
continuum entre la ville et la campagne. Ce rattachement à deux pôles fait
que les migrants saisonniers sont souvent assimilés à une population

162



flottante dont l'identification pose problème. À cause de la longueur des
séjours passés en ville, de 4 à 8 mois sur 12, et du rôle prépondérant des
ressources gagnées dans une activité informelle en milieu urbain dans leurs
revenus, il n'est pas possible de les considérer comme des ruraux. De plus le
comportement des migrants, surtout celui de ceux qui reviennent des villes
de la sous-région, fait que bien souvent ils sont perçus comme formant une
catégorie à part dans la société villageoise, car ils sont moins réceptifs aux
normes orientant les conduites dans l'espace social, et ils cherchent à se
distinguer par leurs pratiques langagières et vestimentaires.

À Niamey, le faible enracinement des migrants saisonniers à cause
du caractère temporaire de leurs activités, de leur insertion dans un habitat
qui ressemble à celui des villages fait qu'ils ne sont pas considérés comme
de véritables citadins. Les relations entre les habitants de la capitale et les
"exodants" sont marquées par l'ambiguïté de leur situation. Leur sociabilité,
largement basée sur la fréquentation d'une communauté constituée par les
gens du même village, de la même région, contribue à accroître leur
singularité. Certes, ils constituent une main-d'œuvre à bon marché,
fournissent de nombreux services de proximité dont l'apport est apprécié par
la majorité des habitants dont le revenu est faible. Mais, en même temps, la
précarité de leur insertion en ville, leur relatif dénuement, les rendent
suspects. Ils sont souvent visés lors des rafles qui ont lieu pour dégager les
trottoirs du centre-ville encombrés par les petits métiers ou qui se
produisaient à l'approche de la saison des pluies entre 1974 et 1987 sous le
régime de S. Kountché pour rapatrier dans les villages ceux qui n'avaient pas
de travail régulier. La détérioration depuis le milieu des années 1980 des
conditions de vie des salariés au Niger, qui sont les clients de l'informel,
réduit les possibilités d'expansion de ce secteur et accentue cette ambiguïté
de la relation entre citadins et migrants saisonniers et les tensions qu'elle
provoque. Le développement de la mendicité comme moyen de survie pour
les migrants les plus faibles et les plus pauvres, et l'extension de la
délinquance - bien qu'elle ne soit pas l'apanage des "exodants" - y ont
contribué (Idrissa, 2002).

Réseaux marchands et expansion des espaces frontaliers

Pour faire face à la dégradation de leur situation en Côte d'Ivoire et à
la réduction des possibilités de travail à Niamey, les migrations des ruraux
de l'Ouest du Niger se sont en partie redéployées vers d'autres pays de la
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sous-région, notamment le Togo et le Bénin, où des communautés de
Nigériens sont présentes depuis longtemps, et sur la zone frontalière
Niger/Nigeria.

Les migrations saisonnières vers les villes de l'Est du Niger et du
Nord Nigeria sont anciennes. Déjà à l'époque précoloniale, le souci de
préserver les réserves de vivres ou de se protéger contre les razzias
conduisait les paysans haoussa vers les cités de la région. Elles se sont
développées au XXe siècle avec la création de la frontière entre le Niger et le
Nigeria. Cette zone constitue une ressource pour de nombreux habitants des
zones rurales en saison sèche à cause de l'importance du commerce avec le
Nigeria: 40 % des importations du Niger, constituées pour la plus grande
partie de céréales, de produits manufacturés et de carburant, proviennent de
ce pays. Le Niger vend au Nigeria du niébé2, du bétail et des poivrons.
Même si son importance décline, il tire encore des bénéfices substantiels
d'un commerce de réexportation de produits dont l'importation est prohibée
au Nigeria. L'importance des produits commercialisés dans les espaces
frontaliers, mais aussi la disparité des monnaies, la diversité des règles qui
régissent les échanges et leur transgression font vivre beaucoup de monde.
Ainsi dans les villes frontalières (Zinder, Maradi, Birni N'Konni) et aussi
dans les gros bourgs ruraux, le commerce d'essence importée en fraude est
florissant. De nombreuses concessions abritent des dépôts clandestins de
carburant. Une population, souvent jeune, constituée de vendeurs à la
sauvette, trouve une source de revenu dans le transport et la revente de
carburant à un prix très inférieur au prix officiel. Il contribue aussi au
développement d'un système de transport urbain et interurbain bon marché
(Egg et Herrera, 1998). Cette expansion des activités transfrontalières
contribue à la croissance de plusieurs villes de niveau intermédiaire. C'est le
cas à Birni N'Konni, située à 3 km de la frontière et à 80 km de Sokoto au
Nigeria, où le commerce a envahi la ville et lui donne une animation fébrile.

Les migrants saisonniers dans les espaces frontaliers Niger/Nigeria
sont en majorité des paysans haoussa. Beaucoup viennent de l'Ader. Dans
cette région, où les sols sont dégradés et les densités souvent élevées, l'exode
est devenu une tradition et concerne une proportion importante de la
population masculine. Par exemple à Tamaské, entre octobre et mai, on
trouve une majorité de personnes âgées, de femmes et d'enfants. La
migration en provenance des zones rurales plus proches des villes voisines
de la frontière, particulièrement Maradi, s'est développée plus récemment à
cause de l'accroissement de la population, de l'appauvrissement des sols et
de la diminution des rendements. Elle a pris de l'ampleur aussi à cause des

2. Sorte de haricot.
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disparités croissantes d'accès à la terre dans un contexte de marchandisation
du foncier (Yamba, 1998). Depuis quelques années, les jeunes Djerma de la
région de Dosso sont de plus en plus nombreux à faire du commerce dans
les villes haoussa situées à la frontière du Nigeria. Leur arrivée et celle de
migrants d'autres régions, contribuent à la diversification de la population
des ces villes. Ainsi, à Birni N'Konni, on croise des Peuls, des Touaregs, des
Djerma, des Songhaï ou encore des Kurtey de la région de TiIlabery .

Les migrants qui participent à l'essor des zones frontalières se
répartissent en deux catégories: ceux qui mènent de petites activités à titre
individuel et ceux qui s'insèrent dans des réseaux marchands.

Les petites activités de négoce, de trafic dans la zone frontalière
avec la vente de produits de contrebande (cola, sucre, cigarettes,
chaussures...) constituent depuis longtemps un moyen de subsistance des
populations rurales pendant la saison morte des travaux agricoles.
L'importance des activités commerciales en milieu haoussa, où les paysans,
dès que l'occasion se présente, deviennent des commerçants, contribue à leur
essor (Raynaut, 1975). La crise dans les campagnes, mais aussi celle de
l'emploi salarié dans les villes, comme à Maradi, où plusieurs entreprises
industrielles ont fermé leurs portes, contraint les exclus à investir la sphère
marchande. Les migrants qui s'installent dans les villes et les bourgs ruraux
des zones frontalières pour y faire du petit commerce ou exercer des
activités artisanales gardent en général des liens étroits avec leur milieu
d'origine. Comme dans l'Ouest du Niger, leur espace de vie est basé sur un
continuum entre la ville et le village situé dans l'arrière-pays. C'est le cas à
Maradi et à Zinder où fréquemment les citadins d'origine rurale exploitent
un champ ou font un peu d'élevage en appoint à la consommation
domestique et où les migrants saisonniers retournent cultiver, à chaque
hivernage, dans leur village.

Le plus souvent, le rendement de ces petites activités de contrebande
est faible. Comme le capital investi est réduit et que le besoin d'avoir
rapidement de l'argent se fait sentir, les migrants sont pressés de revendre
leurs produits et en tirent un revenu modeste. Ils sont exposés à plus de
risques que les grands commerçants, les patrons de réseaux transfrontaliers,
parce qu'ils sont isolés et possèdent moins de relations et d'informations
(Grégoire et Labazée, 1993). La petite quantité de produits qu'ils tentent de
passer en fraude peut être saisie à la frontière sans qu'ils aient les moyens de
s'arranger avec les douaniers. À cause de la fragilité de leurs activités, la part
qu'ils retirent de la rente frontalière reste marginale par rapport au volume
des transactions et des flux financiers. Ils sont souvent contraints pour
survivre d'intégrer les réseaux marchands.
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Ces réseaux sont dirigés par des grands commerçants haoussa, qui
pour la plupart portent le titre prestigieux d'El Hadj, suite à un pèlerinage à
La Mecque. Les territoires sur lesquels leurs activités ont lieu sont plus
larges et plus diversifiés que ceux des migrants qui font du commerce à titre
individuel. Ils s'étendent souvent sur un double espace, d'une part, celui qui
relie les villes du Niger où se trouve le siège de leurs affaires, les entrepôts
de marchandises, aux bourgs ruraux et villages de l'arrière pays; d'autre
part, un espace transnational avec des connections étroites avec des
correspondants dans les villes du Nord Nigeria et des contacts aux points
névralgiques des axes de circulation des marchandises des deux côtés de la
frontière.

Le fonctionnement concret des réseaux marchands repose en large
partie sur la mobilisation d'une main-d'œuvre mobile et disponible pour
assurer la diversité des tâches liées à la collecte des produits, leur transport
et leur écoulement. Pour cela, les patrons de réseaux, qui gèrent leurs
affaires sans s'exposer à des déplacements dans des conditions difficiles, ont
besoin de rabatteurs qui incitent les paysans à leur livrer leurs productions,
de manutentionnaires, de convoyeurs, de passeurs, de tabliers en ville, de
vendeurs ambulants, de colporteurs en brousse. Cette demande de main-
d'œuvre est une opportunité pour de nombreux jeunes hommes dans les
zones rurales en quête de ressources pendant la saison morte des travaux
agricoles. C'est aussi un moyen, pour eux, de sortir du cadre étroit de la
tutelle des aînés dans la famille.

Les rapports de parenté jouent un rôle dans l'organisation des
activités au sein des réseaux car les fils des Elhadj les assistent souvent dans
la conduite de leurs affaires. Mais les rapports de clientèle exercent une
influence plus importante. Les patrons des réseaux emploient un grand
nombre de dépendants. Leur poids économique est lié à leur richesse en
hommes, arzikin mutané en haoussa. Cette richesse est en grande partie
tributaire de l'enracinement des grands commerçants dans le tissu social.
Dans leur entourage, gravitent souvent des gens qui leur sont proches:
originaires du même village, du même sous-groupe ethnique, fils d'un ami,
d'un voisin ou d'un marabout, etc. Il peut y avoir aussi des personnes plus
éloignées socialement, d'autres ethnies. Au sein de cette population flottante,
certains sont confrontés à des problèmes de subsistance, d'hébergement et
cherchent à bénéficier des services du commerçant. L'aide qu'il pourra leur
apporter, perçue au départ comme un investissement de portée symbolique
significative, à l'instar de dons fait à des nécessiteux, contribuera à la
constitution d'un groupe de dépendants qui pourront être utilisés dans le
fonctionnement de ses entreprises (Agier, 1983). Ces liens de dépendance
s'inscriront dans une relation personnelle protecteur/protégé faisant référence
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au registre de la parenté, le protecteur étant appelé le père de la maison
(uban gida) et le protégé (bara), se mettant à son service pour faire fructifier
ses biens (Idrissa, 2002). Ainsi, les personnes accueillies ou assistées
pourront devenir des manœuvres, des revendeurs, changeant de position
dans le réseau en fonction des injonctions des patrons. Cette capacité des
commerçants à s'entourer de dépendants pour faire fructifier leurs affaires
est renforcée par les sommes importantes qu'ils consacrent à la propagation
de l'Islam. En milieu haoussa, l'exode rural est souvent lié au désir de partir
en ville pour suivre un enseignement religieux. Les élèves venus des
campagnes sont nombreux en ville dans les écoles coraniques. Celles-ci
jouent un rôle important dans leur accueil et leur insertion dans le monde du
travail. Les Elhadj, en apportant un appui à l'ouverture de ces
établissements, à l'entretien des marabouts et à la prise en charge des élèves,
renforcent leurs réseaux de dépendants.

En échange de leurs services, les dépendants sont rémunérés sous
forme de commissions, de dons, de participation à leur vie sociale,
notamment lors des mariages et des baptêmes. Ces modes de prise en charge
garantissent la subsistance et la sécurité de la main-d'œuvre employée dans
les réseaux. Mais les patrons des réseaux pour gagner le plus d'argent
possible dépensent un minimum pour la rétribution de leurs employés, ce
qui ne permet guère le changement de statut de ceux qui ont un rang
subalterne. Toutefois, certains réussissent à réunir un fonds leur permettant
de monter un commerce autonome et de se constituer une clientèle.

Les pratiques qui ont cours au sein des réseaux ont des incidences
dans les espaces sociaux environnants. L'islamisation des populations a
progressé, particulièrement à Maradi, à cause du rôle croissant joué par les
réseaux marchands dans l'expansion des activités. L'adhésion des nouveaux
commerçants aux courants réformistes du Nord Nigeria, notamment au
mouvement Izala proche du wahabisme, qui prône la pratique d'un Islam
épuré, intransigeant, a contribué à la diffusion de modes de vie plus austères.
Ce rigorisme s'est matérialisé par la diminution des pratiques ostentatoires et
par plus d'individualisme chez les commerçants. Il a provoqué la fermeture
ou la marginalisation de débits de boisson, l'extension de la claustration des
femmes mariées dans l'habitat, et une stigmatisation accrue des "femmes
libres". En milieu rural, bien que l'influence des courants intégristes se fasse
moins sentir, le poids des cultes "traditionnels" se réduit au profit d'un Islam
de plus en plus dominant.
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Conclusion

Pour les migrants saisonniers, la césure entre Niamey et les
campagnes de l'Ouest, de même que celle entre les villes de la zone
frontalière avec le Nigeria et les villages des régions voisines, a une
signification réduite à cause de la complémentarité de leurs activités dans
ces espaces et du rôle important de réseaux familiaux, villageois et
marchands dans leur intégration socioprofessionnelle. Depuis près d'une
vingtaine d'années, la baisse du revenu moyen en ville et dans les
campagnes, ainsi que les problèmes d'insécurité alimentaire auxquels sont
confrontées les zones et les exploitations les plus fragiles, renforcent les
transgressions de la frontière urbain/rural. La circulation des groupes
vulnérables dans ces espaces s'intensifie pour assurer leur subsistance. La
monétarisation croissante des échanges alimente aussi cette évolution. En
activant les tensions autour de l'accès aux ressources, elle contribue à la
fragilisation du tissu social et provoque une réduction des chaînes de
solidarité au niveau local (Amadou, 1998). Pour faire face à une précarité
accrue, les migrants sont contraints de diversifier leurs stratégies de
mobili té.
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Chapitre 3

FRONTIÈRES IMAGINÉES

Marie-Christine FOURNY-KOBER
Laboratoire PACTE- Territoires, Grenoble

Dans The Devil's Dictionary (1911), Ambrose Bierce définissait la
frontière comme fIla ligne imaginaire séparant les droits imaginés des uns
des droits imaginés des autres"l. La formule ne manque pas de concision et
de pertinence. Elle met explicitement sur le même plan les identités - de part
et d'autre - et l'organisation de souverainetés politiques. Et surtout elle pose
toute production géographique comme une invention, le résultat d'un
imaginaire juridiquement matérialisé. Autrement dit, Bierce proclamait que
nos territoires, États et autres circonscriptions n'étaient que des artefacts, des
manières de penser et d'organiser la différence, dont l'origine ne repose sur
aucun autre fondement que nos représentations.

La déclaration était en avance sur son temps, loin de l'idéologie alors
dominante de la frontière naturelle et de "l'harmonie de son œuvre" que
diffusait la géographie. Elle est devenue aujourd'hui une représentation
commune, présente dans tout bon manuel depuis plus de quarante ans. Pour
autant on n'enseigne guère comment on passe de l'imaginaire à la réalité,
comment cette frontière est devenue un objet bien concret et matériel, au

1. La définition originale est: boundary, n : "in political geography, an imaginary line
between two nations, separating the imaginary rights of one from the imaginary rights of the
others. "



point qu'on a pu occulter l'invention qui la sous-tend. En raison de la
difficulté de la tâche? Ou parce que ce serait aller trop loin dans sa
déconstruction et dans sa contestation?

Les textes rassemblés dans ce chapitre nous offrent tous, sous des
formes différentes, un éclairage sur le fonctionnement de la dynamique
imaginaire. L'analyse de Joëlle Duclos des limites des climats et des "airs"
au Moyen Âge nous fait comprendre comment se pensent les catégories.
Elle montre que ce travail de la classification en "zones" suppose tout à la
fois une représentation de la différence et une inscription de cette différence
dans l'espace. Elle retrace également les imaginaires qui prévalent dans un
contexte non cartésien: les référents des catégories se puisent dans les
mythes, dans des savoirs pré-scientifiques, dans les œuvres littéraires ou les
figures religieuses. Cette analyse historique, comme les autres plus
contemporaines révèlent ainsi la variabilité des imaginaires, dans l'espace et
dans le temps. Car si les frontières ne sont pas inscrites dans une nature des
choses, il est nécessaire de constamment les "réinventer", c'est-à-dire de les
justifier et de leur redonner du sens. Cette opération permet de réajuster leur
efficacitéavec un contextesocial et politiquedonné. Or cette redéfinitionest
particulièrement importante de nos jours, lorsque les sociétés bougent et se
recomposent, transgressent les frontières existantes, en créent d'autres
parfois peu visibles et plus floues. Ces nouvelles organisations
n'apparaissent pas d'emblée: les figures émergentes de la frontière qui sont
issues de la mobilité, des réseaux, de fractures culturelles et économiques ne
sont pas immédiatement saisissables, tant elles sont en rupture avec nos
modes de pensée hérités. Là aussi, pour dire ces nouvelles figures, pour
trouver un sens au changement, le travail de l'imaginaire devient essentiel. Il
demande une imagination vive qui sache mettre en mot, en image ou en
concept l'émergence, l'inachevé, le mouvement et qui ainsi éclaire l'horizon
vers lequel nous semblons aller. Yves Chalas (1997) oppose cette
imagination vive à l' "imagerie", qui serait faite de figures forgées en regard
d'une situation passée et, de ce fait, inaptes à lire et à représenter l'émergent.
Les périodes de transformations, lorsque se superposent et s'enchevêtrent
logiques anciennes et nouvelles, ne peuvent donc pas puiser dans des
référentiels existants. Elles demandent d'en élaborer de nouveaux et pour
cela vont puiser à d'autres sources, se nourrir de rapprochements inattendus
ou faire appel à des expressions plus sensibles et intuitives que savantes.

Si donc il y a, comme le dit Bierce, un imaginaire organisateur des
identités et du politique et fondateur de frontière, il faudrait aujourd'hui un
autre imaginaire pour penser les nouvelles configurations, issues de la
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transformation de nos identités et de nos territorialités. Celui-là est
forcément perturbateur des frontières instituées, se promène hors des
sentiers battus et des idées toutes faites.

La production artistique en est un support majeur. Mieux que toute
autre, elle traverse ces différents niveaux et nous fait pénétrer dans ces lieux
de la fabrication et de l'expression de l'imaginaire des territoires et de leurs
frontières. Qu'ils soient plasticiens ou écrivains, les artistes ont vocation à
traduire de nouvelles manières d'être, à inventer les expressions de ce qui se
trame dans le monde. Ils possèdent la capacité à ébranler nos représentations
en jouant de nos signes. Les exemples cités par Lydie Pearl en rendent
compte. Les œuvres de l'artiste Thierry Mouillé associent ainsi les figures
contradictoires: la stabilité de la terre avec l'incertitude du tremblement et
de la flottaison. Jean-Pierre Raynaud, quant à lui, joue des signes de
l'appartenance. Détournant le drapeau pour le réduire à ses couleurs, il défait
finalement nos attachements et montre la fragilité de nos liens. Ces œuvres
sont en résonance forte avec nos pratiques, reflètent les doutes et les
suspicions sur les identités nationales ou plus généralement sur ces identités
enracinées dans un territoire.

Face à l'émergent, le langage artistique offre donc une voie. Mais il
est d'autres expressions, moins connues, que sont ces pratiques et ces savoirs
hors de notre culture territoriale. Mobilité, réseaux et archipels, avant de
devenir les formes montantes de la territorialité occidentale, ont en effet
constitué la figure commune et traditionnelle de bien d'autres sociétés. Les
mutations offrent l'intérêt de la découverte ou du moins d'un autre regard sur
cette altérité déconsidérée ou ignorée. Elles défont en particulier
l'assimilation de l'occidentalité à l'universalité, reconsidèrent les savoirs
modestes, redonnent leur place à des territorialités minoritaires, qu'il s'agisse
du nomadisme qu'on a longtemps essayé d'éradiquer ou des migrants
économiques, de tous ces gens "de peu" qui forment le contrepoint "d'en-
bas" à la classe internationale de nos sociétés mobiles.

La spatialité touarègue témoigne en ce sens d'un mode ancien de
territorialisation de la mobilité. Elle est étonnante d'actualité dans la réponse
qu'elle offre à ce problème du "faire territoire" dans une société du
mouvement Florence Boyer nous montre que l'unité du territoire s'est faite
par l'agencement d'une succession des lieux, dans le rythme du déplacement.
Le territoire de la mobilité apparaît là construit à la manière d'une partition
musicale, dans une mise en harmonie de lieux qui fonctionnent à l'analogue
de notes. La linéarité historique de la succession des générations maintient,
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quant à elle, la continuité culturelle en une structuration analogue à celle du
parcours. Cette construction de l'unité du territoire dans le temps est
étonnamment moderne. Les pouvoirs publics en effet se trouvent aujourd'hui
désorientés par l'individualisation des agendas. La divergence des
temporalités les conduit à fédérer le territoire ou son image à travers la mise
en scène du passé, par des événements fédérateurs ou par la régulation des
agendas, bref, à rechercher l'unité temporelle du territoire que les nomades
touarègues maintiennent dans la mobilité.

L'imaginaire représente donc un outil permettant, d'une certaine
manière, de réagencer l'ordre des choses, et l'ordre spatial en particulier. En
effet, si la frontière est un instrument qui fabrique de la distance,
l'imaginaire à l'inverse permet de rapprocher des idées et des choses
éloignées ou opposées. Les travaux de plasticiens ou d'écrivains présentent
ce grand intérêt d'ouvrir à de nouveaux agencements, de réinventer des
proximités et donc de redéfinir les catégories. Ils interrogent les modes de
construction de la frontière, ou, pour le dire autrement, la constitution d'une
unité et de relations entre éléments singuliers. L'imaginaire qu'ils mettent en
oeuvre apparaît ainsi comme un imaginaire de l'articulation: articulation de
la diversité des identités, articulation du particulier à un universel, ou encore
pour les Touaregs, articulation de la succession de lieux. Ce changement
d'objets n'est pas sans significations. Il témoigne que, pour ces regards
originaux, la frontière n'est plus un outil de séparation de la différence,
droits des uns contre droits des autres, mais un mode de relation et
d'articulation de la différence, des droits des uns avec les droits des autres.

La fin des cadres politiques institués a généré non seulement de
nouvelles revendications identitaires, mais elle a donné lieu aussi à un
foisonnement de catégories d'identification. Chacun, groupe ou individu se
trouve face à la nécessité d'élaborer ses référents et de se construire des
cadres d'appartenance propres. Dans le zapping identitaire qui nous
caractérise, culture, territoire, ethnie, religion, profession ou politique, se
trouvent au même niveau et se superposent. L'urgence réside peut-être
moins alors dans la reconnaissance des frontières que dans la recherche des
relations susceptibles de recomposer nos appartenances fragmentées. Elle
réside d'évidence dans la recherche de relations fondatrices de politiques,
dans de nouvelles modalités de définition, des droits si l'on reprend
l'expression de Bierce, d'un rapport contractuel entre des individus et une
organisation collective, pour le dire de manière plus large. Ce n'est qu'à
partir de cette nouvelle cartographie de l'unité, à partir des espaces tissés par
ces relations, que se dessineront les frontières représentant la différenciation.
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Les analyses de ce chapitre montrent la diversité des cartes possibles
et nous offrent dans le même temps un vocabulaire pour la saisir. Edouard
Glissant, nous dit Yopane Thiao, pense l'unité d'espaces et de cultures
multiples à travers la figure du "rhizome". Celle-ci traduit une identité
fondée sur la relation, le foisonnement et l'interpénétration. Elle évoque une
complexité dans les rapports, à l'opposé de la frontière qui délimite de façon
univoque des singularités. La "créolité" appartient quant à elle au métissage,
forme syncrétique productrice de diversité. La troisième figure dite de la
"diversalité" en apporte une variante, dans l'harmonisation de distinctions
préservées plutôt qu'unifiées. Thierry Mouillé tente également de représenter
une unité fusionnelle à partir des différentes "terres" qu'il rassemble. Le
propos est cependant plus subversif: il ne mêle pas des cultures, mais des
sols, et défait ainsi les supports mêmes de nos divisions. De la variété de ces
expressions émerge en fin de compte une pensée de la relation; une relation
qui n'est pas pensée comme l'inverse de la séparation, mais se définirait à
partir du mouvement qui unit les choses.

Le mouvement d'une relation, la dynamique d'un processus de
liaison, ce sont bien là qu'apparaissent les frontières imaginées que l'on nous
présente. Si les mosaïques instables, les puzzles aux pièces non jointives des
plasticiens, la gestion de l'absence des Touaregs ou l'identité relationnelle du
rhizome présentent une diversité d'agencements, ceux-ci ont en commun
qu'ils ne produisent pas une structure rigide. L'identité de la totalité réside
dans un ajustement permanent, dans une production continue du lien.
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FRONTIÈRE MÉTÉOROLIQUE ET CLIMATIQUE
AU MOYEN ÂGE

Joëlle DUCOS
Université Michel de Montaigne Bordeaux III

Si la frontière apparaît comme un signe clair de séparation entre
deux lieux, dont l'évidence matérielle est marquée par des bornes, des
barrières ou un tracé sur une carte, il n'en est pas de même en ce qui
concerne l'air, dont la transparence empêche un tracé immédiatement
perceptible. De fait, les frontières climatiques et - plus encore - les
frontières météorologiques relèvent davantage de modèles théoriques,
géographiques, météorologiques, ou même physiques que d'une réalité
strictement mesurable. Si un ensemble de données permet de définir un
climat, on sait combien la frontière d'un climat à un autre est difficile à
déterminer tant dans une perspective spatiale que chronologique: les
nombreux débats actuels sur un changement climatique auquel nous
assistons témoignent de la difficulté d'analyse et d'interprétation. Au Moyen
Âge, le débat ne se pose pas, dans la mesure où le climat ne peut être
envisagé dans une perspective chronologique. En effet, si l'homme médiéval
a bien conscience d'un monde qui va vers une fin des temps, la perception de
changements climatiques ne lui est guère familière, même si certaines
théories circulent depuis l'antiquité sur un cycle éventuel de l'eau. La notion
de climat ne recouvre donc pas le même champ et si le mot climat existe, il
ne renvoie pas au même référent qu'en français contemporain. Par ailleurs la
conception d'un monde constitué de quatre éléments, feu, air, terre et eau,
suppose que la notion de frontière aérienne ne peut se limiter à des données
géographiques: c'est en fait les limites de la matière qui sont à envisager et
c'est justement la variabilité des états matériels qui permet de l'approcher.
Parler de frontière météorologique et de frontière climatique relève-t-il alors
d'un anachronisme?



Climat et frontière climatique

Si le nom climat existe au Moyen Âge, il s'agit d'un emprunt au grec
et sa définition est l'héritière des théories antiques (Vedrenne, 1999, p. 33-
162). Elle repose sur une conception de la terre sphérique, théorie largement
répandue dans la littérature savante de l'Antiquité comme du Moyen Âge
(Lerner, 1996 ; Thomson, 1948 ; Aujac, 1993). Dans les premiers textes qui
font appel à cette notion, en particulier ceux d'Eudoxe de Cnide, c'est
d'abord une définition astronomique: le climat est "l'inclinaison de l'axe du
monde au-dessus de l'horizon, notion relative au lieu et caractéristique de sa
position par rapport à l'équateur" (Marcotte, 1995). Mais cette première
définition est devenue plus complexe en fonction de l'évolution de
l'astronomie et de la géométrie. C'est Parménide qui a postulé le premier
l'existence d'une zone habitable symétrique de la nôtre dans l'hémisphère du
sud. C'est lui aussi qui a tracé cinq cercles fondamentaux qui délimitent cinq
zones de l'hémisphère: une zone torride de chaque côté de l'équateur limitée
par les deux tropiques, deux zones tempérées jusqu'aux cercles arctiques et
enfin deux zones glaciales. Le terme de climat est réservé encore à la ligne
qui les sépare. C'est plus tard qu'il apparaît associé à une zone: ses
frontières sont liées aux calculs géométriques, mais elle a aussi des
caractéristiques qualitatives de température et on la classe en fonction de la
possibilité pour l'homme de l'habiter. Il ne faudrait pourtant pas conclure à
une définition fixe du climat. Si la représentation du climat sous forme de
bandes s'impose progressivement, en revanche leur calcul lié à la latitude et
leur nombre varient considérablement au cours de l'Antiquité. Théories
d'Eudoxe, Eratosthène, Ptolémée, autant d'explications du climat qui
jalonnent son histoire, mais rendent aussi la notion complexe, voire
contradictoire: on a pu relever ainsi cinq sens possibles du mot klima :
ligne, bande terrestre, latitude, bande d'influence astrologique, quart du
monde où s'exercent des influences astrologiques, quart de la terre habitée
(Vedrenne, p. 35-66). La connaissance du monde géographique, la
complexité plus grande des calculs astronomiques ne simplifient donc pas
son approche et cette polysémie demeure dans le monde romain.

Dans cette multiplicité, il faut noter cependant que l'idée d'une
association entre une unité géométrique et des réalités physiques s'est
développée principalement dans les textes géographiques. Eratosthène, puis
Strabon ont signalé une telle correspondance, en démontrant la répartition
des êtres, des plantes et des conditions atmosphériques selon la position du
lieu par rapport à la zone torride ou glaciale (Marcotte, 1995, p. 4-6 ; Aujac,
1966, 1969). Le paysage devient ainsi un indice du climat, c'est-à-dire de la
bande géométrique où il se situe. Mais si des secteurs sont ainsi délimités, ils
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ne sont pourtant pas stricts et finalement opposent la zone tempérée aux
zones de l'extrême, marquées par la différence, la difformité ou la
monstruosité. La tradition romaine se développe principalement dans les
textes d'architecture, d'agriculture et de médecine. Dans le De architectura
de Vitruve, la connexion entre ces disciplines autour de la notion de climat
est particulièrement sensible: l'architecture des maisons et des villes doit en
effet permettre à l'homme de vivre dans les conditions les meilleures, ce qui
signifie qu'il faut tenir compte du cours du soleil et de l'inclinaison du
monde, des conditions atmosphériques et de la disposition géographique des
lieux.

"Pour bien disposer une maison, il faut avoir égard au pays et au
climat (inclinationibus mundi) où on veut la bâtir; car elle doit être
autrement construite en Égypte qu'en Espagne, et autrement encore au
royaume du Pont qu'à Rome; et ces différences dépendent toujours de
celles des pays, parce qu'il y en a qui sont plus voisins du cours du
soleil, d'autres qui sont plus éloignés et d'autres encore qui sont entre
ces extrêmes. L'aspect du ciel étant donc différent suivant les divers
lieux de la terre, à cause du rapport qu'ils ont avec le zodiaque et avec
le cours du soleil, il faut que la disposition des bâtiments réponde à la
diversité des pays et du ciel. [...] C'est ainsi que l'art et l'industrie
peuvent remédier à ce que la nature du lieu a d'incommode, et que
dans chaque région l'on donne une température convenable aux
habitations, par une exposition habilement appropriée à leur position
sur la terre."

(Vitruve, 1846, p. 10)

"Or s'il est vrai que la diversité des régions, qui dépend de l'aspect du
ciel, cause des effets si différents sur les peuples qui y naissent, que
ces peuples soient d'une nature différente pour ce qui concerne la
structure du corps et pour ce qui appartient à la disposition de l'esprit,
il est hors de doute que c'est une chose de la plus grande importance
que d'approprier les édifices à la nature et au climat de chaque nation;
ce qui n'est pas difficile puisque la nature nous enseigne ce qu'il faut
faire. "

(Ibid., p. 17)

Toutefois, cet ensemble n'est pas considéré comme une unité qui
constitue le climat: une correspondance est mentionnée entre ce qui, pour
les savants antiques, relève du clilna, c'est-à-dire une donnée astronomique
et géométrique, et les conséquences naturelles et humaines d'une latitude.
C'est en quoi l'on peut parler de développements climatiques, mais non d'une
climatologie, car la notion de climat n'est pas centrale dans ces passages et
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ne fonctionne donc pas comme un paradigme. L'idée d'une frontière
climatique est à plus forte raison difficile à concevoir: si des différences
paraissent clairement, une frontière qui serait à la fois lieu de transition et
délimitation de deux climats n'est jamais mentionnée et reste dans le flou. La
difficulté à définir clairement le climat, la polysémie de klima, mais aussi
l'abondance des dénominations pour cette notion marquent une imprécision
conceptuelle qui empêche d'autant plus la délimitation de zones climatiques.

Cette indétermination n'apparaît guère à première vue dans les textes
médiévaux et les représentations du monde. La sphère terrestre est
fréquemment dessinée avec des bandes horizontales qui correspondent aux
zones climatiques l : si un code de couleurs n'y est pas strictement associé, la
délimitation en bandes paraît relever de l'idée communément admise2 si l'on
se fonde sur les reproductions qui figurent dans les manuscrits. Les textes
savants, qui reprennent l'héritage antique en le condensant au moins au
début, n'ignorent ni le nom clima, ni les concepts qu'il désigne. C'est le cas
par exemple dans Isidore de Séville qui, dans ses Etymologies (de Séville,
2004 ; Vedrenne,p. 89-91), en fait un synonymede partie ou région du ciel,
mais montre aussi qu'il s'agit d'une projection sur la sphère terrestre qui
permet de délimiter des zones où les mœurs humaines et les animaux sont
différents. Le nombre de ces zones varie: les régions du ciel sont au nombre
de quatre (est, ouest, nord, sud); celles de la terre, au nombre de sept,
portent le nom de sept lieux représentatifs: Méroé, Syène, Catachora ou
Afrique, Rhodes, Hellespont, Milieu du Pont, Borysthène3. Mais dans un
autre passage, le nombre de ces régions est également réduit à quatre (de
Séville, XIII, 1). Cette contradiction apparente d'un auteur ne doit pas
surprendre: elle est caractéristique de la pensée médiévale qui repose sur un
jeu de sources et ne s'élabore pas par contestation, mais juxtaposition de
théories choisies, surtout dans les premiers textes à vocation
encyclopédique. Aussi le nombre et la définition des climats varient-ils
beaucoup au Moyen Âge et donnent-ils lieu à discussion.

L'emploi du nom clima n'est pas non plus systématique, ce qui
prouve qu'on ne l'associe pas nécessairement au concept de climat. Pourtant
la littérature savante, à partir du XIIIe siècle, précise la notion. Le nom
devient plus fréquent en latin et l'emprunt apparaît dans les textes français

1. Il faut distinguer ces représentations de celles du globe où est dessiné le T distinguant les
trois parties du monde (Europe, Asie, Afrique). Pour une synthèse de ces représentations, voir
le catalogue de l'exposition de la Bibliothèque Nationale, Couleurs de la terre, Des
mappemondes médiévales aux images satellitaires, catalogue de l'exposition de la
Bibliothèque Nationale, dir. M. Pelletier, Paris, 1998.

2. Voir à ce sujet Couleurs de la Terre, op.cit.
3. Cette série vient de la géographie de Ptolémée (Aujac, p. 58).
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(Vedrenne, p. 117-144). C'est la tradition astronomique qui entraîne cette
apparition dans le lexique français par le biais de traductions. Même s'il
permet de déterminer les zones de la terre et ainsi de faire apparaître des
différences selon la partie du monde qu'habite l'homme, le climat relève
donc avant tout de l'astronomie et de la géométrie, alors que le lieu délimité
est plutôt désigné par les lexèmes region ou partie du monde4. La double
représentation du monde, sous forme de bandes cerclant la sphère terrestre
ou sous forme d'une sphère divisée par le T5, marque de fait la juxtaposition
de plusieurs modes de perception de la sphère et du monde et explique
l'absence fréquente de réflexion climatique dans les descriptions du monde
qui relèvent de la vulgarisation des savoirs. Si la partie du monde est
habitée, les mœurs sont plus révélatrices de la distance; s'il s'agit d'une
évocation générale du monde, les auteurs s'accordent sur la présence de
zones torrides et glaciales et sur un monde tempéré dont la circonférence est
celle du monde habité.

Dans cette perspective, peut-on penser et décrire une frontière
climatique, alors que parler de frontière suppose une catégorisation sinon
objective, du moins perceptible? Les récits de voyageurs et les géographies
permettent d'en jauger la présence, qu'ils soient fictifs ou qu'ils reposent sur
un témoignage vécu. On ne peut qu'être frappé par la continuité du récit: le
changement de pays n'est pas associé à un paysage ou une température
différents. De fait, les voyages se présentent plus comme une succession de
villes que comme une description précise de lieux naturels, explicitée par
une relation à la position des régions sur la terre. Les récits de pèlerinage en
sont l'illustration la plus marquante. Le Guide du Pèlerin de Saint-Jacques
de Compostelle d'Aimery Picaud paraît pourtant différent. L'itinéraire donne
principalement des noms de bourg:

4. Voir les remarques d'!. Vedrenne sur les adaptations en français du mot latin. Le terme
se diffuse pourtant comme en témoigne la traduction qu'Evrart de Conty, médecin du roi
Charles V, fait des Problemes d'Aristote. Il évoque dans sa glose la question des climats: "Et
ce proeuve il par trois raisons qui sont assés cleres: la premiere regarde le lieu de la
generation des vens dessusdis et gist en ce que nous sommes pres du lieu ou les vens boreals
sont engendrés car nous habitons es parties de septentrion dont cil vens vient originalment et
pour ce dit ailleurs que cils vens n'est mie pluvieus a nous pou ce qu'il enchace devant Ii les
materes des pleuves as regions loingtaines. Et se c'est vairs du climat de Aristote qui ainsi le
dit comme il fust du quint climat, encore est ce plus vairs de ceulx qui habitent ou VIe ou VII
climat", XXVI, pro2.

5. Les cartes en TO sont extrêmement répandues au Moyen Âge et sont ainsi appelées en
abréviation de Terrae orbis. À l'intérieur du cercle qui délimite la zone habitée, le T sépare
les trois parties du monde (Europe, Asie, Afrique). Ces cartes sont généralement orientées à
l'est: l'Asie est donc en haut.

181



"Depuis les ports de Cize, voici les bourgs les plus importants qu'on
rencontre sur le chemin de Saint-Jacques jusqu'à la basilique de
Galice: d'abord au pied même du mont de Cize, sur le versant gascon,
il yale bourg de Saint-Michel; ensuite, après avoir franchi la crête de
ce mont, on atteint l'hospice de Roland, puis la ville de Roncevaux;
on trouve ensuite Viscarret, puis Larrasoafia, puis la ville de
Pampelune, puis Puente la Reina."

(Guide du Pèlerin de Saint-Jacques de Compostelle, p. 7)

Mais l'auteur s'attarde sur certains lieux. Ainsi sa description des
Landes marque-t-elle une rupture claire par rapport à un monde civilisé que
représente le Poitou, pays d'intelligence et de courtoisie:

"Les Poitevins sont des gens vigoureux et de bons guerriers, habiles
au maniement des arcs, des flèches et des lances à la guerre,
courageux sur le front de bataille, très rapides à la course, élégants
dans leur façon de se vêtir, beaux de visage, spirituels, très généreux,
larges dans l'hospitalité."

(Ibid, p. 17-19)

"Pour traverser les Landes bordelaises, il faut trois jours de marche à
des gens déjà fatigués. C'est un pays désolé, où l'on manque de tout;
il n'y a ni pain, ni vin, ni viande, ni poisson, ni eau, ni sources; les
villages sont rares dans cette plaine sablonneuse qui abonde
cependant en miel, millet, panic et en porcs. Si par hasard, tu traverses
les Landes en été, prends soin de préserver ton visage des mouches
énormes qui foisonnent surtout là-bas et qu'on appelle guêpes ou
taons; et si tu ne regardes pas tes pieds avec précaution, tu
t'enfonceras rapidement jusqu'au genou dans le sable marin qui là-bas
est envahissant. "

(Ibid. p. 19)

Cette rupture du paysage n'empêche pas que les régions suivantes
puissent être agréables comme la Gascogne "riche en pain blanc et en
excellent vin rouge, couverte de bois et de prés, de rivières et de sources
pures" (Ibid. p. 19). Mais les mœurs ne sont plus les mêmes:

"Les Gascons sont légers en paroles, bavards, moqueurs, débauchés,
ivrognes, gourmands, mal vêtus de haillons et dépourvus d'argent;
pourtant ils sont entraînés aux combats et remarquables par leur
hospitalité envers les pauvres. Assis autour du feu, ils ont l'habitude
de manger sans table et de boire tous au même gobelet. Ils mangent
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beaucoup, boivent sec et sont mal vêtus; ils n'ont pas honte de
coucher tous ensemble sur une mince litière de paille pourrie, les
serviteurs avec le maître et la maîtresse."

(Ibid. p. 19-21)

Cette description est pourtant modérée par rapport à celle des
Navarrais :

"Peuple barbare, différent de tous les peuples et par ses coutumes et
par sa race, plein de méchanceté, noir de couleur, laid de visage,
débauché, pervers, perfide, déloyal, corrompu, voluptueux, ivrogne,
expert en toutes violences, féroce et sauvage, malhonnête et faux,
impie et rude, cruel et querelleur, inapte à tout sentiment, dressé à
tous les vices et les iniquités."

(Ibid. p. 29)

Cette peinture si noire va jusqu'à la figure d'inversion, le Navarrais
incarnant toutes les déviations sexuelles, car il est très proche du Sarrasin.

La description des pays du sud ne relève donc pas d'une frontière
climatique, mais plutôt d'une opposition idéologique qui a fondé un genre
littéraire, l'épopée, et un type, le Sarrasin. L'accentuation de la monstruosité
marque le passage vers un autre monde, celui de l'autre et les Landes sont le
signe du passage: frontière naturelle, elles jouent aussi le rôle de repère
idéologique. Ce pays désolé est aussi celui de l'épreuve où la monstruosité
des insectes souligne l'altérité du lieu. Cette description ne relève donc pas
d'une évocation réaliste mais bien, selon l'expression de M. Guéret-Laferté,
d'une "rhétorique de l'altérité" (Guéret-Laferté, 1994, p. 224-255) où les
figures de l'inversion et de la prétérition sont présentes et où le superlatif
dans la description est le signe du lointain, de l'exotique et de l'ailleurs.

La description des pays paraît ainsi fort lointaine par rapport à une
préoccupation géographique, voire réaliste. Si cette absence d'objectivité
s'explique dans le contexte d'un récit de pèlerinage, fortement imprégné d'un
esprit de croisade, elle paraît plus surprenante dans d'autres textes à contenu
plus savant. Tel est le cas de l'œuvre de Giraud de Cambrai qui, dans sa
Topographia Hibernica, effectue une comparaison entre l'Orient et l'Ouest
qu'est l'Irlande. Mais il inverse les lieux communs: face à une littérature qui
exalte les vertus de l'Est et d'un Orient à la fois fabuleux et pays fondateur
de la chrétienté, il préfère dénoncer les défauts d'un Est dangereux:

"En Orient, tous les éléments, bien que créés pour l'usage des
hommes, menacent les malheureux mortels, ruinent leur santé et
finalement leur ôtent la vie. Si tu foules le sol nu pied, la mort est sur
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toi. Si tu t'assieds sur le marbre sans faire attention, la mort est sur toi.
Si tu bois de l'eau brute ou sens de l'eau gâtée quant tu es à jeun, la
mort est sur toi. Si tu vas tête nue pour mieux goûter la brise, si le
froid te pénètre ou si la chaleur t'incommode, la mort est sur toi. Le
ciel t'épouvante avec le tonnerre et t'assaille avec la foudre. Le soleil
te tourmente de ses rayons brûlants."

(Giraud de Barri, 1188, p. 194)

En revanche, l'Ouest a toutes les vertus:

"Que l'Orient garde donc ses richesses vénéneuses, qu'il garde ses
trésors empoisonnés. Nous, nous possédons "la médiocrité toute d'or"
qui satisfait les besoins et suffit à la nature, et nous compensons toutes
les pompes de l'Orient par la seule clémence de notre air."

(Giraud de Barri, p. 195)

Sont donc opposées deux parties du monde, l'Est et l'Ouest, mais la
frontière entre elles deux n'est guère envisagée. Dans d'autres évocations ou
récits, c'est d'ailleurs bien la continuité qui frappe. Dans Le devisement du
monde de Marco Polo, l'évocation première des itinéraires des deux frères et
du narrateur6 procède par énumération successive, alors que la suite est un
retour sur les lieux qui sont alors décrits. L'absence de notation climatique
frappe et seuls les confins du monde donnent lieu à quelque description de la
faune et de la flore7 ou encore le désert dont le caractère désolé est souligné8.
En revanche, dans un seul chapitre, il est fait mention de précipitations
exceptionnelles, mais sans relation avec le climat: cela relève davantage de
l'écriture de l'exotisme avec la génération des diamants.

"Ils ont de très grandes montagnes et l'hiver il y a là de très grandes
pluies, l'eau en descend à torrents en faisant grand bruit. Quand la
pluie est passée et que l'eau s'est écoulée, on cherche là où la pluie est
passée et on trouve des diamants en quantité. Quand vient l'été, il fait
une telle chaleur dans ces montagnes à cause du soleil qu'il est très
difficile de s'y rendre on n'y trouve pas d'eau -, mais les gens qui s'y
rendent y trouvent des diamants en quantité."

(Ibid., c. CLXXI, le royaume de Telingana, p. 426-427)

6. Marco Polo, La description du monde, éd. et trade P. Y. Badel, Paris, 1998, p. 51-75.
7. Ibid., C. CXVI, p. 282 où est décrite la flore du pays de Xichang CLXII- CLXVII,

p. 390-404 où sont décrits l'île de Java où résident des cannibales, de singes et l'île

d'Andaman au peuple à tête de chien. Voir aussi la description de la licorne, p. 397.
8. Pour le désert, voir c. LVI, p. 140-142 où est décrit le désert de Gobi aux monts de sable

et à l'absence d'eau, qui est aussi le lieu des esprits malins.
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Après les diamants, ce sont les serpents qui sont extraordinaires.

Cette curieuse manière de décrire des pays a pu faire mettre en doute
la véracité du récit9. Elle correspond en tout cas à la fois à une tradition
d'écriture du récit de voyage, plus disert sur les villes que sur les paysages
ou les conditions atmosphériques: aucune relation n'est établie entre les
conditions naturelles, les paysages et la latitude, sauf pour marquer
l'éloignement des confins ou des Antipodes.

Peut-on parler dans ces conditions de frontière climatique? Les
textes évoqués dans ce cadre sont assurément trop peu nombreux pour y
répondre clairement. Si l'opposition entre deux mondes existe, c'est plus
souvent l'opposition idéologique entre un monde civilisé et un autre proche
de la sauvagerie, voire de la monstruosité. Dans les textes plus savants et
moins littéraires, comme le récit de Guillaume de Rubrouck, des
descriptions de paysages, des notations météorologiques figurent, ainsi
qu'une description des latitudeslO.Toutefois aucune mise en relation n'est
faite explicitement: il semble que la notion de climat soit purement
théorique, astronomique et géométrique. Le flou géographique de la
description dont témoignent les exposés sur les Antipodes (Gautier-Dalché,
2003) confirme cette impossibilité à penser la frontière en tant que telle, car
il n'est pas sûr qu'il y ait une pleine conscience de passage d'un climat à
l'autre. L'opposition fondamentale qui structure l'ensemble est celle qui
existe entre le monde humain et civilisé et celui dont l'existence relève
presque du fabuleux: c'est la description des moeurs humaines qui donne le
sentiment d'étrangeté et de passage de la frontière.

Météorologie et frontière ou l'impossible limite de l'air

La frontière météorologique suppose qu'il existe une limite pour un
élément, l'air. Or la définition de ce principe matériel n'est pas simple,
puisqu'il est à la fois une composante matérielle et, à ce titre, présent dans
tout élément naturel du monde sublunaire, mais en même temps il désigne
un lieu, considéré comme sa région naturelle au-dessus de l'eau et sous le
feu. Ainsi on peut envisager la limite météorologique de deux manières, soit

9. Voir les travaux de F. Wood, Did Marco Polo go to China ?, Westvie\v press, 1996.
10. Guillaume de Rubrouck, Voyage dans l'Empire mongol, 1253-1255, trade et comm. de

C.C. et R. Kappler, Paris, 1997. Guillaume de Rubrouck est un moine franciscain envoyé en
mission par saint Louis. Sur les notations météorologiques, voir p. 106 ; p. 124 où est noté le
froid du mois de novembre; p. 138 à propos du froid et du vent; p. 170, sur la tempête et le
froid. Sur la latitude et l'étendue des lieux, voir p. 71.
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de manière verticale dans une conception spatiale d'un air sublunaire, soit
une conception horizontale selon les axes des points cardinaux et dans la
mutation que provoquent les phénomènes météorologiques.

Dans la première perspective, la représentation de l'univers sous
forme de sphères étagées est communément répandue au Moyen Âge:
chaque élément correspond à une sphère, puis c'est celle de l'éther et du
firmament. Si le nombre de sphères est discuté en fonction de la présence ou
non d'un éther - et surtout en raison de plusieurs cosmologies qui se mêlent
dans les textes - , en revanche, dans la zone sublunaire, l'étagement de ces
sphères concentriques ne met pas en doute la place de l'air entre l'eau et le
feu, c'est-à-dire dans la zone où se produisent les phénomènes
atmosphériques. Toutefois la limite entre ces zones pose difficulté: en effet
est-elle une rupture ou y a-t-il continuité entre deux sphères élémentaires?
Cette question, apparemment anodine, est pourtant longuement développée
dans les commentaires scolastiques du XIIIe siècle (Ducos, p. 71-75) : la
continuité suppose une zone de contact et donc un intermédiaire entre deux
éléments, mais aussi un rapprochement des qualités des deux
intermédiaires; la contiguïté suppose une juxtaposition, une proximité
locale et donc une faille. Or les conséquences de ce débat ne sont pas
seulement physiques: s'il n'y a pas continuité des éléments, l'influence
céleste ou celle de Dieu ne peut être transmise jusqu'à terre à cause de la
présence d'un vide. La continuité au contraire garantit cette possibilité.

Par ailleurs cette question amène aussi l'idée d'un mélange possible
entre les éléments, voire des incertitudes sur leur localisation. La distinction
entre le feu et l'air est parfois moins claire qu'il n'y paraît dans la description
générale. La zone la plus haute de l'air, qui est proche du feu, est parfois
désignée par le terme aestus, qui laisse à penser qu'elle est aussi du feu. Les
comètes, phénomènes météorologiques selon la théorie aristotélicienne bien
connue au Moyen Âge sont des astres ou des conjonctions de planètes dans
la tradition astro-météorologique héritée de la pensée arabe. Les deux
théories sont juxtaposées dans les traités sur les comètes (Thorndike, 1950),
ce qui prouve une incertitude sur la limite élémentaire.

Cette ambiguïté existe aussi à l'intérieur de la sphère: si l'air est
chaud et humide, les précipitations sont pourtant dues au froid qui épaissit
les exhalaisons humides venues de la terre. L'explication ne peut se faire que
par le biais de la causalité aristotélicienne qui distingue entre matière et
forme: si l'air-élément (la matière) a les qualités de la chaleur et de
l'humidité, sa forme peut recevoir une qualité inverse. Ainsi les savants du
Moyen Âge considèrent généralement qu'il existe trois parties dans la sphère
aérienne: la plus proche de la terre, dite sphère de l'air troublé, est humide et
chaude; la plus haute est chaude et sèche et c'est là que se produisent les
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étoiles filantes, les comètes, et la foudre; celle du milieu est la plus froide.
Toutefois, cette répartition claire, héritée d'Aristote et de Sénèque, est
contestée par d'autres qui considèrent qu'il y a cinq zones, parfois par
parallélisme avec les cinq zones traditionnellement affirmées pour la terre
(Ducos, 1998, p. 124-128). On voit ainsi que cette frontière verticale, si
clairement dessinée a priori, est plus complexe car elle n'est pas seulement
spatiale mais aussi qualitative. La théorie aristotélicienne du changement
matériel amène à considérer à la fois l'unité et la différence: unité
élémentaire, mais diversité qualitative qui, pour être perçues plus clairement,
sont réparties spatialement. Le changement matériel est ainsi dessiné par la
répartition spatiale, mais les discussions nombreuses sur la température et la
répartition des zones aériennes marquent toute la difficulté de penser les
états intermédiaires.

Il n'est pas étonnant que des indices matériels soient nécessaires
pour mesurer une localisation problématique. Tel est le cas de la montagne
qui sert en quelque sorte d'étalon pour des zones dont la détermination reste
hypothétique et contestée. Albert le Grand par exemple distingue entre
hautes montagnes (alti montes) et très hautes montagnes (sllprelni montes) :
les hautes montagnes, comme les Pyrénées et les Alpes, reçoivent de la
neige et correspondent donc à la deuxième zone de l'air. Les très hautes sont
sans neige, car elles atteignent la troisième zone, trop sèche et chaude pour
permettre la formation de précipitations (Ducos, 2000, p. 24-25). C'est ainsi
qu'est répétée dans les textes l'idée que l'air est sec en altitude, au point
d'obliger à utiliser des éponges que l'on met contre le nez pour éviter de se
dessécherll. Pourtant ce repère est lui-même bien incertain dans la mesure où
les montagnes les plus hautes relèvent souvent du mythe ou du
développement merveilleux, comme l'Olympe et le Caucase. L'étagement
paraît ainsi n'être qu'un artifice pour rendre compte d'un ordre du monde
nécessaire, où le changement matériel doit être circonscrit pour être pensé et
admis. L'air, matière transparente, facilement corruptible et transformable,
se prête d'autant plus à cette fiction de la frontière que ses limites sont celles
du mélange, de l'entre deux, d'un monde en mutation où le changement se
fait sans que l'on puisse le saisir par la vue ni par le toucher, c'est-à-dire par
les deux sens qui permettent la connaissance immédiate.

Mais la frontière de l'air est aussi à percevoir dans une perspective
horizontale. Elle est alors liée à la question des points cardinaux

Il. Voir par exemple ce qu'en dit Thomas de Cantimpré, De natura rerum, éd. H. Boese,
New York, 1973 , p. 380: "Le mont Olympe n'a pas de neiges, ni pluies, ni vents parce qu'il
dépasse les régions de toutes les exhalaisons humides. C'est pourquoi, selon Augustin, les
hommes qui voulurent en faire l'ascension, durent avoir des éponges pleines d'eau à travers
lesquelles ils attiraient dans leurs narines l'air humide afin de ne pas étouffer."
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particulièrement illustrée par la question des vents. Si le vent est formé de
manière générale d'une exhalaison terrestre qui s'est épaissie dans l'air et s'il
est donc naturellement froid et sec, son lieu de formation contribue à
changer ses qualités. Ce dernier développement n'est pas strictement
aristotélicien car le philosophe ne fait que distinguer vents du nord par
rapport à ceux du sud: ceux de l'ouest vont avec ceux du nord, ceux de l'est
avec les méridionaux12. S'il voit des différences de température, elles
viennent de la présence plus ou moins longue du soleil à certains endroits.
Quant aux vents eux-mêmes, ils n'ont pas de qualités différentes, mais
amènent un temps bon ou mauvais. La période médiévale, de même que
l'antiquité romaine, est au contraire celle où l'idée d'une différence
qualitative du vent en fonction de son origine se développe: elle est
d'ailleurs l'un des fondements de la médecine où la nature du vent peut
amener des déséquilibres des humeurs13. Mais elle est à mettre en relation
avec une répartition selon les points cardinaux. Or si la relation entre point
cardinal et qualités est assez claire et développée par le système analogique
des correspondances entre humeurs, qualités, points cardinaux et saisons, en
revanche, la désignation des vents est multiple et même contradictoire: les
traditions multiples de la Grèce au Moyen Âge, en passant par une multitude
de roses des vents et par des équivalents sans opposition sémantique stricte,
ont amené une expansion des nomenclatures. Un même nom peut désigner
deux types de vents, ou un même vent recevoir des désignations différentes.
Aussi la rose des vents des marins qui repose sur des noms de direction s'est-
elle imposée progressivement comme plus rationnelle et plus utile (Ducos,
1998, p. 165-178 ; p. 258-268).

La frontière météorologique semble alors tracée à l'aide des points
cardinaux, repères ultimes pour aider à la distinction qualitative et
géographique des vents. C'est ainsi qu'Albert le Grand insiste fortement sur
la causalité du lieu, semblable à celle du père par rapport au fils1~.Mais il ne
se contente pas d'affirmer une relation entre point d'origine et qualité du
vent. Il exprime clairement la possibilité d'une variation locale en raison
d'une topographie particulière: le rôle des montagnes ou des marais joue
considérablement dans la détermination qualitative (Ducos, 1998, p. 161-
165). C'est donc le relief qui sert de frontière et marque la limite qualitative
du vent, mais aussi des précipitations. Toutefois cette pensée est rare et, le
plus souvent, les savants envisagent plutôt un système universel de
répartition des vents, où la rose cardinale est déterminante. Ils répètent aussi
l'affirmation aristotélicienne, selon laquelle les vents dominants sont du

12. Aristote, Météorologiques, II, 6, 364aI9-27.
13. C'est entre autres la tradition du traité hippocratique Vents, airs, lieux.
14. Albert Ie Grand, De natura loci, XX, éd. P. Hossfeld, Aschendorff, 1980.
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nord. Seul Jean Buridan, au XIVe siècle, refuse une telle conception et
partant de l'observation des arbres penchés à l'est en Picardie, suppose que le
système est différent (Ducos, 1998, p. 172-173). Une rupture s'effectue dans
son œuvre: alors que précédemment, il n'existe aucune conscience d'un
système différent selon les lieux de la terre habitée, la position de la région
devient déterminante dans la définition météorologique. De fait, si une
répartition existait auparavant sur une rose des vents, elle apparaissait
comme universelle, ce qui veut dire que la zone habitée n'a pas de frontière
météorologique. La remarque de Jean Buridan suppose des variations, et
donc des limites météorologiques qui jusque-là n'étaient pas envisagées.

Frontière climatique, frontière météorologique? Les limites, on le
voit, pour un air difficile à circonscrire, à analyser sont aussi fluctuantes et
témoignent de la difficulté médiévale à envisager la mutation matérielle. Si
l'opposition entre deux états, deux températures sont nettement perceptibles,
l'air, mobile, transparent, et dont la présence se signale par des phénomènes
météorologiques aléatoires, fugaces et pourtant parfois violents échappe à la
limite. Les bandes, les lignes, les schémas des roses des vents sont autant de
tentatives de marquer par le tracé d'une figure un contour à un élément qui
échappe à la perception et qui n'est que changement matériel. La frontière
est ainsi un moyen, fictif ou théorique, de signifier l'identité matérielle
derrière un changement permanent. Mais c'est bien souvent la quête de
l'impossible. Ainsi s'explique sans doute le succès des théories
aristotéliciennes pour fonder la météorologie. La distinction entre matière et
forme, distinction apparente qui marque de fait une continuité derrière le
changement, permet ainsi d'échapper à une mutation perturbante et de
pouvoir penser à la fois l'air, dans une définition qui n'empêche pas le
mouvement.
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LES FRONTIÈRES DANS LE MONDE NOMADE

Du pastoralisme aux migrations temporaires

Florence BOYER
MIGRINTER (CNRS, Universités de Poitiers et Bordeaux III)

Mfirmer que la frontière fonde le territoire, qu'elle participe
activement à sa création paraît a priori relever de la banalité; cette
association entre frontière et territoire est mise en avant non seulement dans
le cadre étatique mais aussi pour décrire l'appropriation d'un espace par un
groupe social. Une définition a minima de la frontière serait qu'elle établit
une distinction entre l'intérieur et l'extérieur, entre nous et les autres. Cette
distinction ou cette délimitation n'est pas synonyme de séparation. La
frontière peut être conçue comme:

"Un lieu interstitiel qui vaut pour ce qu'il signifie de relation entre des
groupes: une "représentation de ces relations" et non "l'indice d'une
séparation. "

(Assier-Andrieu, 1997, p. 31)

La limite, au sens où elle est un des éléments matérialisant la
distinction, est souvent associée à la notion de frontière. Elle la rend visible,
participant de ce bornage de l'espace approprié par un groupe. La limite
marque le territoire, "encercle" le groupe.

"La délimitation est donc bien le premier acte fondateur de la
territorialité qui s'exprime à travers une régulation des rapports aux
êtres et aux choses [.. .]. Les limites constituent les traces matérielles
d'une information [...]. Toute frontière délimite une enveloppe spatio-
temporelle dont l'inscription au sol et la signification fonctionnelle
renvoient à un pouvoir qui propose une série d'instruments et de
codes. "

(Raffestin, 1981, p. 123)



Ainsi, si la limite constitue une trace de la distinction, la frontière
impose cette trace puisqu'elle est étroitement associée au pouvoir.

Toutefois, ces différents constats renvoient à des modes
d'appropriation et de représentations particuliers de l'espace, modes que nous
qualifierons de sédentaires. Or, il est des groupes sociaux qui s'organisent, se
construisent autour de la mobilité. Ainsi les populations nomades ont fait de
la mobilité non seulement une pratique mais aussi un principe organisateur,
l'élément autour duquel le groupe social se cristallise. Il ne s'agit pas
d'opposer nomadisme à sédentarité - ces deux notions étant plus
complémentaires que contradictoires - mais plutôt de voir ce que devient la
notion de frontière dans le cadre du nomadisme. Les groupes nomades
utilisent-ils la notion de frontière? Quel sens prend-elle alors?

Dans cette perspective, il semble plus pertinent de se centrer sur le
principe de distinction, qui est l'un des éléments fondamentaux de la
frontière, plutôt que sur celui de délimitation. En effet, l'espace du
nomadisme repose sur le mouvement, sur une utilisation non permanente des
différents lieux. Il est constitué de routes qui relient des lieux.

"And all the evidence indicates that their salient nomadic experience
makes territory the scene of movement, not a field for the demarcation
of plots."

(Barth, 2000, p. 19)

Cependant, le mouvement n'entre pas en contradiction avec la
frontière au sens où celle-ci renvoie à l'exercice du pouvoir et au fondement
de l'unité du groupe social. Il semble entrer en contradiction avec la frontière
matérialisée sous la forme d'une limite. Quels sont alors les marqueurs de la
frontière?

Afin de répondre à ces interrogations, nous nous appuierons sur
l'exemple d'une population touarègue du sud-ouest du Niger: la zone de
Bankilaré (Téra). Groupes de pasteurs nomades, les Touaregs ont connu à
partir des années 1950 une réduction progressive de leurs terrains de
parcours à la suite des entraves imposées par la colonisation, puis par la
mise en place des frontières lors des Indépendancesl. Suite aux sécheresses
des années 1970-80, la sédentarisation a introduit un certain nombre de
changements d'autant plus que les troupeaux, qui étaient la base de
l'économie, ont été considérablement réduits. Ainsi les populations
pratiquent aujourd'hui une agriculture vivrière reposant sur le mil. Mais la

1. La zone de Bankilaré est à quelques kilomètres des trois frontières Burkina-Faso, Mali,
Niger.
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sédentarisation ne signifie pas la fin de la mobilité. En effet, une partie du
groupe, les hommes actifs, descendants d'esclaves2, partent en migration
vers les grandes villes du golfe de Guinée (Abidjan, Cotonou, Lagos) et plus
récemment vers la Libye et l'Arabie Saoudite. Anciennes, ces migrations
internationales ont pris une ampleur sans pareil au cours des dernières
décennies, puisqu'en saison sèche elles concernent, selon les campements,
90 à 100 % des individus de cette catégorie. Traditionnellement saisonnière,
la durée d'absence des migrants tend à s'allonger: en moyenne, ils
s'installent sur la côte pendant huit mois à un an ou plus, selon les
destinations.

La sédentarisation, déjà ancienne, a introduit des changements en
termes de pratiques et de représentations de l'espace. Figure caractéristique
de la sédentarité, la limite a-t-elle pris de l'importance lors de la fixation des
populations? Les marqueurs de la frontière ont-ils changé? La migration
internationale temporaire semble atténuer les effets de la sédentarisation
dans la mesure où elle peut s'envisager dans la continuité du nomadisme.
Comment analyser le rôle de cette migration à l'aune du passé nomade?

En filigrane de ce questionnement sur la frontière, apparaît la
question des fondements de l'unité du groupe social et de son rapport à
l'espace. Le nomadisme, en mettant à mal la limite, oblige à penser un
groupe sans référence à un territoire circonscrit. Toutefois, reste la
distinction qui participe de la différenciation de soi par rapport à l'autre,
créant un double processus unificateur, à l'intérieur du groupe d'une part, à
l'extérieur du groupe d'autre part. Alors qu'est-ce qui fonde l'identité d'un
groupe social lorsque celui-ci regarde plus vers l'horizon qu'il ne s'enracine
ici?

La frontière nomade: succession et linéarité

Le nomadisme pastoral apparaît a priori comme un mode de vie
pouvant entrer en contradiction avec la notion de frontière, frontière
entendue au sens de ligne à l'intérieur de laquelle s'exerce le pouvoir, la

2. La société touarègue, dans cette zone, reste très hiérarchisée: au sommet les imajeghen,
familles nobles qui assurent les fonctions de chef de tribu; puis les imrad, hommes libres
mais qui sont sous l'autorité des précédents; les iklan, esclaves, dépendent des imajeghen
(plus rarement des inlrad) ; leur situation actuelle est variable selon les campements; ils
peuvent cultiver les champs de leur maître, ils payent tribut; enfin les idrifan, esclaves
affranchis continuent à payer tribut aux Ùnajeghen, et les inadan, artisans, constituent un
groupe à part.
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souveraineté d'un État ou d'un groupe social. L'espace du pastoralisme
s'apparente à un espace linéaire, ensemble de lieux reliés entre eux par des
itinéraires, des routes. Ces lieux sont occupés de manière saisonnière par
différents acteurs. Cependant, d'une saison à l'autre, les lieux - comme les
itinéraires - sont identiques et propres à un groupe. L'unité spatiale repose
ainsi sur la succession, la répétition des passages dans les mêmes lieux.

Par ailleurs le contrôle de cet espace pastoral s'exerce au-delà de
l'absence ou de la présence effective du groupe. En effet, chaque groupe
possède son propre espace de parcours, espace frappé d'exclusivité dans la
mesure où une autorisation est nécessaire pour l'usage de l'eau ou des
pâturages. Certes, une partie de cet espace de parcours peut être en partage
avec d'autres groupes, mais ce partage des ressources est codifié.

Ainsi, le nomadisme pastoral s'envisage comme une gestion de
l'absence et de la présence dans les lieux concernés, l'absence n'étant pas
synonyme d'abandon puisque le pouvoir du groupe continue à s'y exercer à
distance. Le pouvoir politique s'affirme donc sur l'espace, mais sur un
espace particulier fait de points et de lignes, d'alternance entre occupation et
absence. L'exclusivité institue cet espace en territoire: un "territoire en
archipel". Au-delà du politique et malgré la mobilité, l'appartenance à ce
territoire s'exprime par la référence à une vallée, généralement le lieu
d'établissement de saison sèche.

"L'attachement du nomade pour son pays, sa région, n'est guère
différent, ni moins intense que celui du paysan pour son terroir. Mais
le nomade possède une vue plus large de son pays: à partir d'un
microcosme où il passe les mois de saison sèche, le Tamasheq
englobe l'ensemble de son aire de nomadisation, qui comprend la
superficie totale où s'effectuent ses mouvements. Son pays, en saison
sèche, reste confiné à quelques vallées, autour de quelques puits; en
saison pluvieuse, son pays s'étend et se déplace vers le Nord, dans les
plaines riches en eaux salées."

(Bernus, 1981, p. 298)

À ce territoire, lieu d'exercice du politique, est attaché la
manifestation d'une appartenance. Le groupe se construit, d'une part, autour
d'un lieu précis, et d'autre part, autour de la pratique du nomadisme c'est-à-
dire de la succession dans le temps de lieux de présence, atteints par des
routes différentes.

De telles pratiques et conceptions de l'espace et du temps peuvent se
représenter sous la forme d'une spirale. En effet, celle-ci exprime à la fois
l'idée de succession et celle de recommencement. La ligne est à la fois
espace du parcours et limite de ce même parcours. Cependant, pour définir
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cette frontière, il faut faire appel plus à l'idée de
recommencement, et donc de spirale, qu'à celle de ligne. Si la mobilité se
construit dans ce cadre spatio-temporel, la frontière se construit dans le
cadre de temporalités.

Toutefois, comme toutes formes de territoire, le territoire en archipel
s'inscrit dans des dynamiques à court et moyen termes. Il subit des
glissements, sous l'effet de contraintes climatiques, politiques... La mobilité
du groupe vers de nouveaux espaces n'est pourtant pas envisagée comme un
déracinement mais plutôt comme l'opportunité d'un nouvel enracinement:

"Cette mobilité, cette remise en place des groupes humains n'est pas
en contradiction avec cette sorte d'enracinement de chaque famille, de
chaque campement: en moins d'une génération, une région devient le
centre de son univers. Un nouveau glissement, un nouvel ajustement
spatial, restent toujours possibles."

(Bernus, 1981, p. 308)

L'unité est maintenue par l'insertion de ces glissements à l'intérieur
de la spirale qui exprime la succession. Le déplacement toujours possible,
apparaît comme une réactualisation permanente de l'attachement à l'espace.
La mobilité est la condition de l'enracinement.

Ainsi, la succession peut apparaître comme un premier niveau de
frontière dans la mesure où elle repose, d'une part, sur l'exclusivité politique,
d'autre part, sur l'attachement - et la possibilité infinie du renouvellement de
cet attachement - à un lieu particulier. Cependant, cette frontière est
difficilement matérialisable. Elle repose sur la reconnaissance commune de
cet ensemble de pratiques et de représentations de l'espace et du temps. Elle
est plus de l'ordre de la représentation et de l'idéologie - un savoir partagé
par tous, y compris les groupes voisins - que de l'ordre de la borne ou de la
ligne visible et matérialisée.

Pour un second niveau de frontière, la généalogie apparaît en
complémentarité du principe de succession. Le groupe social s'inscrit en
effet dans une généalogie, liste de noms qui se perd dans un acte fondateur,
et qui s'ouvre vers l'avenir. Chaque individu est ainsi placé dans un
continuum. La généalogie actualise le lien social. De la même manière
qu'elle le rend possible dans l'avenir, elle crée une contiguïté au présent.
L'individu est pris au milieu de cette généalogie qui participe de son
inscription à l'intérieur du groupe comme elle participe de l'unité de ce
groupe.
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"Partir au milieu, par le milieu, entrer et sortir, non pas commencer ni
finir [...] Entre les choses ne désigne pas une relation localisable qui
va de l'une à l'autre et réciproquement mais une direction
perpendiculaire, un mouvement transversal qui les emporte l'une et
l'autre. "

(Deleuze et Guattari, 1980, p. 37)

La généalogie s'apparente à une ligne de fuite. Elle n'a pas vraiment
de début et surtout n'a pas de fin. Si la succession représentée sous la forme
d'une spirale fonde la mobilité, l'inscrit dans un territoire, la généalogie
représentée sous la forme d'une ligne de fuite fonde le groupe social, l'inscrit
dans des temporalités passées et à venir.

La prégnance de la généalogie assure le lien social au présent
comme dans le passé ou l'avenir. Cette généalogie qui peut se présenter sous
la figure d'une ligne de fuite transcende la succession: la spirale (cf figure
1). Elle assure l'unité du groupe malgré la mobilité, la plasticité de l'espace.

L'inscription de la frontière se fait alors dans les temporalités et non
par le biais de marqueurs spatiaux. Elle est de l'ordre de l'idéologie. Le
principe de succession différencie, distingue fondamentalement le groupe
nomade des autres groupes, d'autant plus que le politique s'exprime dans
cette succession. Associé à la généalogie, il est un des fondements de
l'identité sociale et culturelle.

Même si les marqueurs, les repères spatiaux jouent un rôle
important, les temporalités s'imposent comme l'espace dans lequel s'affirme
la frontière. La sédentarisation, ou du moins la fixation des populations, a
introduit des changements, voire des ruptures dans ce système de pratiques
et de représentations. Quels sont-ils? La frontière s'est-elle "spatialisée",
matérialisée?

La sédentarisation: se fixer sans fixer de limites

La sédentarisation, ou plutôt la fixation de l'habitat, a conduit à des
changements fondamentaux. Le principe de succession défini précédemment
a été mis à mal dans la mesure où le nomadisme pastoral a pris fin. Les
tribus se sont dispersées, formant une multitude de villages parfois très
éloignés les uns des autres. Cette dispersion était déjà présente mais elle
n'était que provisoire, des regroupements de l'ensemble du groupe ayant lieu
à certaines périodes de l'année. Avec la fixation, cette dispersion prend un
caractère définitif. Quelles en ont été les conséquences sur l'unité du
groupe?
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Schéma thérorique du nomadisme pastoral
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Figure 1. Frontière et mobilité la succession comme "limite" spatio-temporelle
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Les lieux de la sédentarisation ne relèvent pas du hasard. Par
exemple, la tribu Igoubeïtan s'est sédentarisée pour l'essentiel autour de la
mare d'Ingui, mare permanente de plusieurs hectares qui constituait une
étape de saison des pluies, un point d'amarrage pour l'ensemble du groupe. Il
en est de même pour les Imrad Kel es Souk I dont les campements
s'égrènent sur la rive sud de la mare de Yumban (cf figure 2). Le choix de
ces lieux relève donc à la fois de parcours anciens et est dû à la distribution
de l'aide alimentaire lors des sécheresses. À cette période avait été décidé,
pour éviter les fortes concentrations de population dans les gros villages, de
distribuer l'aide directement dans les campements. Au fil des années, la
sédentarisation a modifié les systèmes de production, ceux-ci s'articulant
aujourd'hui autour de la culture du mil, de l'élevage et de la migration
temporaire internationale.

L'espace villageois ainsi que les champs qui lui sont attachés
constituent une première limite. Ces champs sont appropriés par le groupe.
Au-delà se déploie un espace de pâturages, généralement en partage avec les
campements voisins. Toutefois, lorsque des populations extérieures veulent
bénéficier de ces pâturages ou des points d'eau, elles doivent demander
l'autorisation au chef de tribu ou à défaut - si celui-ci est trop loin - à la
personne faisant office de chef du campement. Le groupe semble exercer un
pouvoir, un contrôle sur un espace circonscrit. Cette nouvelle configuration
est-elle pour autant synonyme de construction d'une frontière-ligne?

Le pouvoir ne s'exerce pas tant sur l'espace villageois que sur les
populations relevant de la tribu. Au niveau individuel, si le village a du sens
en référence à la famille, le référent pour le groupe social reste la tribu, c'est-
à-dire aujourd'hui un ensemble de villages. Par exemple, pour se définir à
l'intérieur de l'ensemble touareg de la zone de Bankilaré, les membres de la
tribu Igoubeïtan utilisent soit le nom de la tribu, soit Ingui qui est le nom du
village où réside le chef de tribu. Ainsi, une personne résidant à Tatararat
affirme "être d'Ingui" simplement parce que le chef de tribu, qui est en
quelque sorte l'incarnation de l'unité du groupe social, habite dans ce village.
Les repères semblent se brouiller: la désignation spatiale émerge mais pour
affirmer l'identité sociale. Ingui pour les Igoubeïtan, Yumban pour les Imrad
Kel es Souk I, sont des lieux de référence tant qu'ils sont la résidence du
chef de la tribu. Cette même tribu par l'intermédiaire de ce même chef
exerce un pouvoir de contrôle sur l'ensemble des villages et des terres qui
leur sont liées. La forme en archipel décrite précédemment se retrouve ici
avec d'autant plus de prégnance que les lieux sont occupés en permanence.
Le territoire en archipel reste ainsi l'espace d'exercice du politique. Si des
limites au niveau de chaque village apparaissent, chacune d'entre elles ne
joue pas le rôle de frontière. En effet, si frontière il y a, elle englobe
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l'ensemble de ces lieux pour signifier l'archipel dans sa totalité. Afin de
comprendre comment cette frontière se constitue, par-delà la distance, il est
nécessaire de revenir sur les temporalités et notamment sur la succession et
la généalogie.

Le moment de la sédentarisation a constitué une rupture majeure
dans l'ordre de la succession. Cette rupture peut a priori être associée à une
fixation, un arrêt dans le temps et dans l'espace. Pourtant, certains éléments
relevant de la succession perdurent. La mobilité n'a pas complètement cessé,
elle s'est fortement restreinte et a changé de forme. Certes la migration
internationale, sur laquelle nous reviendrons, s'est imposée comme la forme
de mobilité contemporaine mais, au niveau local, la circulation entre les
villages, relevant d'une même tribu ou non, est relativement importante et
diversifiée. Il s'agit des mobilités matrimoniales, des visites aux familles,
aux amis qui s'échelonnent sur plusieurs jours. De même, à la fin de la
saison des pluies, le chef ou son frère font une tournée des campements
placés sous leur autorité afin de "récolter" leur part de mil. Le caractère
saisonnier reste le point commun de ces formes de mobilité. Ces visites
ponctuelles ont systématiquement lieu lors de la saison sèche froide.

Ces nouvelles formes de circulation ne permettent pas, à elles
seules, de maintenir totalement le principe de succession, mais participent de
son maintien idéologique. En effet, les voyages et leur caractère saisonnier
restent le principe de mesure du temps. Celui-ci est toujours représenté sous
la forme d'une spirale, qui perdure au-delà des pratiques. Par ailleurs, malgré
la fixation et les changements au niveau de l'habitat - passage de plus en
plus fréquent à la maison en banco3 - les populations se définissent toujours
comme nomades, identité nomade qui est présentée comme inhérente à
l'identité touarègue. Être Touareg signifie être nomade, même si l'individu
ne quitte jamais son campement.

Le maintien d'une identité nomade a contribué à faciliter la relecture
des représentations du temps et de l'espace. Le principe de succession
perdure, continue de rythmer le temps tout comme il participe au bornage de
l'espace fréquenté. Au-delà de l'éloignement et de la dispersion plus ou
moins définitive, la succession supporte en quelque sorte la forme
territoriale en archipel. Elle n'est pas seulement une addition de lieux. Elle
représente la frontière commune au groupe, frontière qui renferme l'espace
d~exercice du politique. La généalogie également reste la ligne fondatrice et
unificatrice du groupe social. Elle dit le groupe au présent, construisant ainsi
une contiguïté entre les différentes formes de temporalités.

3. Mélange d'argile et de paille.
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La fixation des populations ne semble pas avoir modifié
fondamentalement le système de représentations de l'espace et du temps, et
donc la frontière. Celle-ci repose toujours essentiellement sur les
temporalités. Si cette fixation semble faire émerger l'idée de limite entourant
chacun des villages, son importance reste relative, dans la mesure où elle n'a
pas de sens pour l'ensemble du groupe social de référence. Si la limite
émerge à l'échelle du village, la frontière reste à l'échelle du groupe
représentée sous la forme de la succession et de la généalogie.

Malgré la sédentarisation, malgré la fin du nomadisme pastoral,
certaines formes de mobilité perdurent, en particulier la migration
internationale temporaire. Comment les lieux de la migration s'insèrent-ils
dans le territoire en archipel? Dans la mesure où seule une partie du groupe
est concernée par la migration internationale, comment se négocie le
maintien du lien social malgré l'absence et la distance?

La migration internationale temporaire: dispersion et frontière
temporelle

La migration internationale ne concerne qu'une partie de la
population, à savoir les individus masculins en âge de travailler (entre 18 et
35 ans), qui appartiennent à une catégorie sociale particulière, celle des
descendants d'esclaves. Cette dernière catégorie représente la majorité de la
population touarègue de la zone de Bankilaré (de 97 à 99 %). Or, en saison
sèche, entre 80 et 100 % des hommes partent en migration. Leur durée
d'absence est au minimum de huit mois, le temps de la saison sèche, et au
maximum d'un an à 18 mois. Malgré son caractère temporaire, cette
migration participe de l'éclatement du groupe. D'une part, les durées
d'absence ont tendance à s'allonger avec la fermeture partielle et récente de
la Côte-d'Ivoire, d'autre part, les déplacements se font de plus en plus vers
l'Arabie Saoudite. Les allers-retours suffisent-ils à eux seuls à amoindrir les
effets de la dispersion des individus sur un espace assez vaste? Le territoire
en archipel constitué au niveau local peut-il être étendu à une échelle
internationale?

La migration internationale, par son caractère temporaire, mais aussi
par son caractère répétitif présente un certain nombre de caractéristiques
communes avec le nomadisme. Les différences les plus prégnantes reposent
sur le fait que, dans la migration, seule une partie du groupe social est
concernée par la mobilité et que seul le nomadisme conduit à la mobilité de
l'habitat, les migrants eux se rendant d'un point fixe à un autre.
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Par son ancienneté comme par sa proximité avec le nomadisme, la
migration internationale est insérée dans les temporalités, en particulier dans
l'ordre de la succession. Les départs et les retours en migration, comme les
déplacements du groupe, sont autant de moyens de mesurer et de se repérer
dans le temps. Avec la disparition du nomadisme, la mobilité, sous ses
différentes formes, est devenue un fondement du groupe social.

Par ailleurs, la migration internationale introduit un paramètre
nouveau: la distance. En effet, elle suppose l'éloignement d'une partie du
groupe pendant une durée relativement longue, au cours de laquelle aucun
contact n'aura lieu4. Comment se gèrent l'absence et la distance pour le
groupe? Comment parviennent-ils malgré tout à maintenir l'unité?

La fixation des populations, ainsi que la migration internationale,
ont introduit une nouvelle donnée: la dispersion définitive des membres du
groupe, qui est seulement atténuée par différentes formes de circulation.

"Polarisation et dispersion de la population des espaces ruraux se
manifestent par l'émergence de noyaux de peuplement, constitués de
quelques familles qui, en relation avec d'autres noyaux de peuplement
installés au village d'origine et ailleurs, fonctionnent en économie
d'archipel. Entre ces différents territoires en réseau circulent les biens
alimentaires, les ressources matérielles et monétaires, et surtout les
individus, hommes et femmes."

(Quesnel, 1999, p. 102)

Dans le cadre d'une organisation en archipel, la dispersion peut être
appréhendée comme une ressource dans la mesure où elle met en relation
des lieux complémentaires.

Au-delà de ces aspects strictement économiques et pour comprendre
la pérennité de l'unité du groupe social, il est nécessaire de revenir sur les
temporalités et en particulier sur l'importance de la généalogie. En effet,
celle-ci a pour fonction de donner réalité au passé tout en rendant possible
l'avenir. Elle est une ligne de fuite qui participe de la construction du lien
social. La généalogie ne s'enracine pas dans l'espace mais dans le temps.
Elle peut constituer une forme de gestion de la distance et elle maintient le
lien par-delà les années comme elle le maintient par-delà l'espace.

Caractéristique du nomadisme, la généalogie apparaît également
comme caractéristique du territoire en archipel, ou du moins d'une
configuration socio-spatiale dans laquelle la mobilité est au premier plan. La

4. Tout au long de leur séjour à l'étranger, les migrants n'envoient rien à leur famille restée
au campement.

202



généalogie se présente comme un continuum temporel, unissant les
différentes générations, quelle que soit leur localisation. Le processus de
territorialisation s'articule avec une dynamique de maintien du lien social,
malgré la distance, lien social qui s'affirme au présent tout comme il unit les
différentes générations. Le territoire en archipel devient un référentiel
reposant sur la continuité temporelle transformée en contiguïté spatiale (Ma
Mung, 1999). La prégnance de la généalogie comme élément fondateur du
groupe et comme élément essentiel de son unité a facilité le passage du
nomadisme pastoral à la fixation des populations, même si cette fixation
reste toute relative. Dans un contexte de dispersion de la population, elle a
permis de pallier les ruptures subies par le principe de succession, par sa
capacité à fonder le groupe social dans le temps comme dans l'espace.

La frontière se construit par rapport à cette généalogie, c'est-à-dire
en référence au temps et non à l'espace. Elle se matérialise, elle prend son
sens par rapport à ce continuum, à ce processus d'actualisation du lien social.
Ainsi elle se définit en référence au groupe social et non en référence aux
lieux particuliers occupés par ce groupe. La frontière est une construction
sociale et politique qui représente dans ce cas l'unité du groupe, plus que son
territoire. En effet, ce dernier conserve un caractère abstrait et éphémère. Il
se construit et se déconstruit au fil des migrations et des circulations. Par
exemple, pour presque toute la zone de Bankilaré, Abidjan était, jusqu'en
septembre 2002, la destination principale des migrants, cette ville
constituant un point essentiel dans l'organisation en archipel mise en place
par chacun des groupes. Lors de la fermeture de cette frontière, les
mouvements se sont réorientés très rapidement, en l'espace de un à deux
mois, vers Cotonou et Lagos. Passer d'une ville à une autre n'a aujourd'hui
que peu d'importance, comme autrefois changer d'espace de parcours. La
frontière se construit et s'affirme dans ces temporalités sociales, temporalités
qui sont un mode de gestion de l'absence et de la distance.

Cependant, tous les membres du groupe ne circulent pas entre les
lieux. Les femmes ou les enfants, par exemple, ont rarement quitté leur
campement d'origine. Comment cette population immobile construit-elle son
rapport au temps et à l'espace? Dans la perspective d'une société où la
mobilité est installée, paradoxalement, il n'est pas besoin de voyager pour
s'affirmer mobile. En effet, ces différentes formes de temporalités que sont
la succession et la généalogie, participent du processus de fondation de la
mobilité. En référence au passé nomade mais au-delà des pratiques
contemporaines effectives de chacun, le groupe se construit par un
enracinement dans la mobilité.
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La frontière signifie l'identité du groupe; son caractère idéel
participe de la pérennité du lien social malgré la distance et l'absence. Cette
caractéristique reste le support fondamental non seulement du maintien de la
mobilité mais aussi, pour cette capacité à se jouer des figures classiques de
la frontière, de leur formalisation politique en lignes et en point. La frontière
nomade construite par les temporalités transcende la frontière sédentaire
construite dans l'espace.
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DE L'IDENTITÉ À LA NOTION DE FRONTIÈRE
DANS LES CONCEPTS D'ANTILLANITÉ

ET DE CRÉOLITÉ

y opane TRIAO
GREC UN, Université de Paris X-Nanterre

Existe-t-il une notion limitée d'identité culturelle? Les écrivains
antillais construisent-ils une identité qu'on pressent à la fois "menacée" et
ouverte au monde? Pour écrire librement, beaucoup d'écrivains ne sont-ils
pas contraints de quitter les lieux de leur(s) langue(s) matemelle(s), de leur
mémoire et parfois même de leurs pays? La thématique que nous proposons
s'articule autour de cette littérature tantôt frontalière, tantôt transfrontalière
ou "sans frontières" qui, nous semble-t-il, a pris son envol aux Antilles.
Poser par exemple la question de l'antillanité et de la créolité dans ces
régions insulaires revient non seulement à déplacer le sujet vers celui de
l'identité, mais aussi vers celui des identités plurielles et collectives
devenues, elles, des frontières poreuses et conflictuelles. Ainsi célèbre-t-on,
dans ce mouvement littéraire, une écriture qui reflète une identité multiple et
baroque, scande la diversité et bouscule des espaces géographiques,
culturels, linguistiques et littéraires.

Dans cette optique, comment ne pas s'interroger sur cette littérature
atypique qui s'inscrit entre la parole et l'écriture? Quelles portée et limite
donner aux concepts d'antillanité et de créolité par rapport à leur
appartenance identitaire et à leur environnement social et spatial? Doit-on
limiter l'antillanité et la créolité à l'aire des îles? Ou les concevoir dans un
plus grand espace continental quand on sait que quelques-unes de ces îles
semblent être de dimension latino-américaine? Voilà un certain nombre de
questions pour lesquelles, à partir d'un constat, une grande partie des peuples
s'opposent, se rencontrent et se créolisent aujourd'hui, et auxquelles nous
tenterons d'apporter des réponses à la mesure des cultures et du langage écrit
et parlé aux Antilles. Bref, à la mesure de la question fondamentale qui nous
préoccupe, à savoir: "L'identité précède-t-elle la frontière ?" À ce titre, nous
aborderons en deux temps la notion de frontière dans les concepts
d'antillanité et de créolité à partir du fonds culturel identitaire qui les sous-
tend et définit. Nous montrerons qu'au-delà des frontières physiques héritées



de la colonisation, d'autres frontières existent et découpent les Antilles en
"tracées"l ou espaces culturels mi-européens mi-africains qui tissent les
identités antillaises en une représentation mosaïque désordonnée et
imprévisible. Une mosaïque riche en apports mais non fusionnés du fait des
conflits liés au système esclavagiste et colonial.

L'Antillanité

Surgie d'une réalité qu'il faudra interroger, la notion d'antillanité,
telle qu'elle est conçue par le journaliste et écrivain portoricain Ramon
Emeterio Betances, depuis son exil à New York en 1867, précède
l'antillanité de l'écrivain martiniquais Édouard Glissant et englobe tout
l'espace antillais ainsi que toutes les valeurs culturelles des peuples qui
l'habitent. À l'instar de Betances, le théoricien Frantz Fanon, partisan d'une
décolonisation totale des Antilles, pensait que la lutte pour l'indépendance
de la Caraïbe devait passer par une "Confédération de toutes les Antilles".
Tandis que l'antillanité d'Édouard Glissant, née dans les années 1960 d'un
constat selon lequel "la société antillaise est malade" pour avoir subi une
politique de colonisation réussie dont Le discours antillais et la Poétique de
la Relation constitueront le développement, est critiquée pour les ambiguïtés
dont souffre son élaboration conceptuelle qui ne se limite qu'à l'espace
francophone des Antilles, c'est-à-dire aux îles des départements français
d'outre-mer. À partir de ce constat, Glissant suggère une quête de l'identité
antillaise qui passe par l'appropriation du sol et de l'espace géographique
occupés par les colons afin de reconstituer la mémoire collective et d'établir
des relations hors du pré carré métropolitain. Tout en s'inquiétant que cette
réalité ne soit pas inscrite dans les consciences, Glissant considère
l'antillanité comme une positivité fragile. Tramée d'un bord à l'autre de la
Caraïbe, elle correspond à un vœu pieux mais limité dans l'action culturelle,
souvent différé et obscurément tenace dans les réactions des Antillais dont il
faudra aussi préciser ou fonder la légitimité. Cultures issues du système des
plantations sucrières, civilisation insulaire, peuplement pyramidal avec une
origine africaine à la base, européenne au sommet, langues de compromis,
phénomène culturel général de créolisation, vocation de la rencontre et de la
synthèse, lieu de combinaison des rythmes, peuples de l'oralité. Tel est,
selon Glissant, le fait réel de l'antillanité. Une antillanité du "même"
(Nègres, Mulâtres ou Noirs) au "divers" (Européens, Mricains, Indiens,

1. Aux Antilles, une tracée est un sentier, une voie rudimentaire de pénétration qui a été
défrichée dans la forêt tropicale. C'est aussi, avec une référence géographique et historique, la
région que traverse cette voie.
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Hindous et Asiatiques). Pour Glissant cependant, ce réel est virtuel car il
manque à l'antillanité de passer du vécu commun à la conscience exprimée,
de dépasser la postulation intellectuelle prise en compte par les élites du
savoir et de s'ancrer dans l'affirmation collective appuyée sur l'acte des
peuples.

"Contre l'universel généralisant" (Glissant, 1981, p. 249) ou la
"Civilisation de l'Universel ", contre une "balkanisation éventuelle" (id.,
p. 423), et contre l'assimilation des cultures, l'antillanité d'Édouard Glissant
propose un repli tactique sur la Caraïbe continentale où l'insularité n'est pas
une névrose d'espaces mais une ouverture dont le premier résultat est le
métissage, frontière incontournable de la "Relation mondiale". Conscient
que l'africanité - qui le fascine tant - et l'antillanité sont les matrices de la
Caraibe, Glissant dit qu'il faut rester au lieu, c'est-à-dire aux Antilles, mais
un lieu ouvert à toutes les diversités du monde. "Et d'abord à l'Afrique",
recommande-t-il (Glissant, 1962, p. 594). Autrement dit la "Relation" n'a
pas de limite frontalière dans le sens que Glissant donne au terme. Pour
l'auteur de la Poétique de la Relation, une différence culturelle est une
différence "d'espace et de temps rêvé" (Glissant, 1990, p. 71). Il faut
transiter par l'arbitraire. Car les cultures des uns sont des interdits pour les
autres, et elles sont arbitrairement disposées entre elles comme des frontières
artificielles.

Glissant préconisait dans les années 1960 :

"Retrouver l'équilibre, c'est donc se penser antillais. Une réelle unité,
basée sur la libre coopération entre les îles, ouvrira la perspective des
Antilles, et les rendra aptes à assumer dans le monde actuel leur vraie
nature, à exercer leur vraie liberté."

(Glissant, 1962, p. 593)

Ainsi perçue, l'antillanité est néanmoins confrontée dès le début à
des problèmes qui relèvent non pas de l'élaboration intellectuelle mais du
partage des îles qui la composent en une insularité évoquant une structure
spatiale cloisonnée, selon ce qu'Aline Lechaune (1998) appelle "la théorie de
l'éclatement,,2. Fondée sur l'émiettement des Antilles en "micro-États
insulaires" (Doumenge, 1985), cette théorie de l'éclatement se reflète
également dans les disparités des langues coloniales parlées dans ces îles qui
elles-mêmes, comme l'a écrit Aline Lechaune, se tournent mutuellement le
dos préférant regarder du côté de Paris, Londres, Miami ou New York.

2. Outre l'approche géographique sur cette théorie de l'éclatement, Aline Lechaune cite
l'article d'Abraham Moles (1982), qui analyse les îles en termes de rupture.
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L'aire de l'antillanité apparaît ainsi comme un espace compartimenté
autour d'espaces culturels. D'où la vision composite de l'antillanité dont la
définition appropriée découle de l'identité plurielle et ouverte de ses acteurs
en tant que produits de créolisation, de l'identité comme rhizome, c'est-à-dire
de l'identité qui s'étend dans sa relation à l'Autre, de l'identité comme racine
allant à la rencontre d'autres racines (Glissant, 1996, p. 23). Élaboré par
Gilles Deleuze et Félix Guattari, puis repris par Édouard Glissant, le concept
de rhizome, appliqué d'un point de vue "géoculturel", permet en effet une
vision réelle de l'articulation de l'espace de l'antillanité qui vogue entre
l'enracinement, l'errance et l'ouverture de ses acteurs sociaux vers l'Ailleurs.
Glissant explique cette image du rhizome par la "poétique de la Relation"
selon laquelle toute identité s'étend dans un rapport à l'Autre. C'est cette
vocation de comprendre l'Autre qui est au centre de la dimension antillaise,
ayant elle-même pour volonté de sortir des limites conceptuelles érigées par
des idéologies. Il semble que l'identité antillaise s'est dissoute car, selon
Helmtrud Rumpf, elle n'est plus conçue comme une valeur statique fixe mais
comme un point de jonction dynamique toujours changeant à l'intérieur d'un
réseau de relations. Aux Antilles, poursuit Helmtrud Rumpf, l'imprévisible
d'une telle "identité-relation" provoque cependant des angoisses qui
aboutissent à des mécanismes de délimitation face aux autres, aux Français
de la métropole ou face aux membres de l'Union européenne (Rumpf, 2002,
p. 188).

Face à l'image du rhizome, René Depestre, qui se dit "citoyen des
Antilles", propose l'image de "l'arbre banian fI,c'est-à-dire qu'il est un être
dont l'antillanité n'est ni haïtienne, ni martiniquaise, ni guadeloupéenne, ni
cubaine, ni jamaïcaine, mais antillaise tout court. Certes, le poète cubain
Nicolas Guillén, dans son poème intitulé "Paroles dans les Tropiques",
extrait du livre West Indies Ltd (1934), présente la carte politique et
économique des Antilles de façon caricaturale et fait parler "ses Antilles" en
anglais et en espagnol. Mais comme Depestre, il rejoint le discours
glissantien de l'antillanité.

Comprendre cette dimension de l'antillanité, c'est mesurer sa portée
et ses limites dont l'indétermination, qui ne se limite pas aux fondements
culturels de l'espace antillais, mais va jusqu'aux divers lieux de
débarquement des esclaves africains sur toute la côte américaine et dans les
îles. C'est pourquoi, aux yeux des adeptes de Glissant, le concept
d'antillanité semble d'abord "géopolitique" (solidarité antillaise avec tous les
peuples de l'archipel) avant de désigner le seul processus d'américanisation
d'Européens, d'Africains et d'Asiatiques à travers l'archipel antillais. De ce
fait, l'antillanité est "une province de l'américanité à l'instar de la

208



canadianité ou de l'argentinité" (Bernabé, Chamoiseau et Confiant, 1989,
p. 32). Fort de ces apports culturels qu'il considère comme "Autres"
identifiables par des "tracées" fragmentées et intégrées dans une nouvelle
entité, le mouvement de l'antillanité tentera de recentrer leurs spécificités
anthropologiques et sociologiques dans l'espace antillais. C'est ce
mouvement de l'antillanité qui va servir de tremplin à un autre mouvement
qui doit encore beaucoup à Édouard Glissant. Il s'agit du mouvement de la
créolité que nous allons aborder maintenant.

La créolité

Utilisé en Amérique au XVIe siècle pour désigner un enfant
d'esclave(s), puis un enfant d'Européens, né et élevé dans les colonies, le
mot "créole" (Bernabé, 1996, p. 205-206), jusqu'au milieu du XIXe siècle,
était appliqué aussi bien aux Noirs qu'aux Blancs pour distinguer les
premiers des Mricains et les seconds des Métropolitains avant de désigner
une culture, une "culture créole" noire, blanche ou métissée qui s'est
développée dans les plantations sucrières. Cette culture, essentiellement
orale, est un vécu où l'histoire des Antillais est créée par des "peuples
nouveaux" ayant un langage propre: le créole. C'est cette façon de parler,
de penser et de vivre qui, aujourd'hui, a donné naissance à ce qu'il est
convenu d'appeler la créolité.

Apparue à la fin des années 1980 comme mouvement littéraire,
définie comme "un département de la négritude" par Aimé Césaire3,
précédée d'une Charte culturelle créole en 1982, la créolité repose sur un
"texte-manifeste" : Éloge de la créolité, ouvrage collectif signé et publié en
1989 par Jean Bernabé, Patrick Chamoiseau et Raphaël Confiant, à la suite
d'une conférence prononcée le 22 mai 1988 au Festival caraïbe de la Seine-
Saint-Denis. Pour prouver qu'ils sont issus d'un "chaos originel" d'identités
diverses, les trois intellectuels et hommes de lettres martiniquais donnent le
ton dès les premières lignes du prologue de l'Éloge:

"Ni Européens, ni Africains, ni Asiatiques, nous nous proclamons
Créoles. "

(Bernabé, Chamoiseau et Confiant, 1989, p. 13)

3. Déclaration faite au cours d'une émission réalisée par "Antilles-Télévision" en 1993.
"C'est la négritude, au contraire, qui est une province de la créolité", rétorque Raphaël
Confiant dans Aimé Césaire: une traversée paradoxale du siècle, Paris, Stock, 1993, p. 273.
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Un mélange dont le point de départ est un abîme et l'évolution
imprévisible. "À jamais fils d'Aimé Césaire" (id., p. 18), les auteurs de
l'Éloge de la créolité doivent:

"abandonner toute revendication identitaire extérieure et adopter une
attitude intérieure. Mieux: une vigilance, une sorte d'enveloppe
mentale au mitan de laquelle se bâtira (leur) monde en pleine
conscience du monde."

(Ibid., p. 13)

C'est dans cet état d'esprit que Maryse Condé et Madeleine Cottenet-
Hage pensent que:

"Définir la créolité signifie [...] faciliter l'accès à une vision intérieure
de soi dans une société diverse, complexe et en flux constant."

(Maryse Condé et Madeleine Cottenet-Hage, 1995, p. 15)

Conçue pour poursuivre la recherche identitaire entamée par les
mouvements de la négritude et de l'antillanité, la créolité, tout en assumant
le métissage des auteurs de l'Éloge de la créolité, est présentée comme:

"L'agrégat interactionnel ou transactionnel des éléments culturels
caraïbes, européens, africains, asiatiques et levantins, que le joug de
l'Histoire a réunis sur le même sol."

(Bernabé, Chamoiseau et Confiant, 1989, p. 26)

Comme une langue cimentant:

"un "monde diffracté mais recomposé", un maelstrom de signifiés
dans un signifiant: une totalité."

(Id., p. 27)

En effet, les cultures qui constituent la créolité ont pour
dénominateurs communs le métissage culturel et les identités héritées de la
colonisation dont l'objectif est de :

"maintenir sur un même pied d'égalité un dialogue interculturel avec
l'Europe et les autres foyers de civilisation pour arriver à une
confluence culturelle mondiale."

(Depestte, 1989,p. Il)
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Dans une vision géographique planifiée par Bernabé, Chamoiseau et
Confiant (1989, p. 56), la créolité dessine tout d'abord l'espoir d'un premier
regroupement possible au sein de l'archipel caribéen: celui des peuples
créolophones d'Haïti, de Martinique, de Sainte-Lucie, de Dominique, de
Guadeloupe et de Guyane, avant d'être une union plus large avec les voisins
anglophones et hispanophones.

Comme projet de réflexion littéraire et comme proposition de
solidarité, la créolité est une avancée certaine, mais elle doit valoriser toutes
les cultures qui ont contribué à sa formation et pas seulement une de ses
composantes. De même on ne peut pas définir la créolité si l'on oublie la
dimension africaine ou si l'on n'a pas à l'esprit la dimension européenne et
les autres.

Dans son œuvre poétique, Nicolas Guillén (2002) a cultivé cette
dimension de la créolité en permettant l'émergence du son, expression
fondée sur le rythme de la musique cubaine, et l'a pris comme support
syncrétique pour revendiquer son africanité et son hispanité. C'est une
démarche différente certes, mais elle a abouti à la même conclusion que les
auteurs de l'Éloge de la créolité: la "diversalité", c'est-à-dire l'interaction et
l'harmonisation consciente des diversités originelles préservées.

Sur le plan linguistique, Édouard Glissant, tout en estimant que
l'Éloge de la créolité est un résumé des idées contenues dans ce qu'il appelle
"les phénomènes de créolisation", définit la créolité comme une théorie
visant à "réunir les peuples créolophones (y compris de la Réunion) et à
développer l'usage exclusif de la langue" (Glissant, 1981, p. 497). Glissant
critique le fait que la créolité adopte le monolinguisme discriminant (Id., p.
24) et donc fermé4. Son langage tente de se construire à la limite de l'écrit et
du parler et il estime que chaque fois qu'on lie expressément le problème de
la langue au problème de l'identité, on commet une erreur parce que ce qui
caractérise notre temps, c'est ce qu'il appelle "l'imaginaire des langues",
c'est-à-dire la présence de toutes les langues du monde (Antilla, 1993, p. 30).
L'identité créole n'offre pas un territoire légitime, ni une langue ni une
histoire. Elle déploie les imaginaires populaires et met en liaison d'autres
cultures créolophones qui dépassent les frontières des Antilles françaises.

"Véritable galaxie en formation autour de la langue créole comme
noyau, la créolité connaît aujourd'hui encore un mode privilégié:
l'oralité. "

(Bernabé, Chamoiseau et Confiant, 1989, p. 34)

4. Car "la créolité ignore les histoires antillaises: ce qui nous unit aux Jamaïcains et aux
Portoricains, par-delà les barrières des langues", précise Glissant dans le glossaire du
Discours antillais, 1981, p. 497.
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Pourvoyeuse de contes, proverbes, chansons, etc., l'oralité, qui ne se
définit ici que par rapport à l'écriture, est pour les auteurs de l'Éloge de la
créolité la lecture de ce monde. Cette tradition orale transportée d'Afrique
par les esclaves pose problème, notamment en ce qui concerne le passage à
l'écriture. Dénonçant la culture qui leur est imposée, tout en incitant à un
déplacement du tracé autour duquel gravitait le créole vers la culture
populaire pour mieux se consacrer à une nouvelle frontière entre eux et
l'Autre, les écrivains du mouvement de la créolité ont tout simplement créé
une littérature qui, ne dérogeant en rien aux exigences modernes de l'écriture
(qui n'est qu'une application de la parole), les définit comme des "marqueurs
de paroles", c'est-à-dire les héritiers légitimes du conteur créole. Le plus
avancé dans cette expérience est Patrick Chamoiseau qui, pour sa part,
préfère au titre d'écrivain celui de "marqueur de paroles" (Chamoiseau,
1988, p. 159), situé près d'une frontière au tracé fragile, celle qui sépare la
littérature écrite et la littérature orale. Préoccupé en effet par la question du
passage de l'oralité à l'écriture, Chamoiseau, dans ses romans Chronique des
sept misères (1986), Solibo Magnifique (1988) et Texaco (1992), cherche à
s'enrichir de l' "oraliture" traditionnelle créole pour rendre son écriture plus
accessible au public, notamment analphabète.

C'est ainsi que dans Écrire la "parole de nuit": la nouvelle
littérature antillaise (1994), Patrick Chamoiseau, Édouard Glissant, René
Depestre et les autres invitent à écouter la musique de nuit, recommande au
lecteur de dépasser le clivage entre écriture française et oralité créole, entre
oralité antillaise et oralité africaine. Dans ce rapport antinomique - où l'on
retrouve d'ailleurs la revendication en paternité entre l'Europe et l'Afrique,
les positionnements génétiques des courants de l' "Eurogenèse" et de
l' "Afrogenèse" (Prudent, 1986) expliquant la genèse des langues créoles et
donc le problème récurrent de la "langue dominante" et de la "langue
dominée" - les auteurs de l'Éloge de la créolité, tout en écrivant en français
ou plutôt en langue française "marronnée" pour pouvoir trouver un public,
admettent qu'il y a bien une frontière entre le français et le créole, une
frontière dont la limite est habilement tracée par le linguiste Guy Hazaël-
Massieux. Selon lui, la frontière n'est pas là où l'on pense mais entre le
français régional et le français scolaire. Il croit que c'est le français régional
qui est la partie menacée du patrimoine linguistique mais pas le créole
(Antilla, 1982, p. 35). Il existe donc une discontinuité entre le français et le
créole dont l'espace s'articule autour d'un champ central dénommé
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"diglossie"5, c'est-à-dire que l'une des deux langues est dominée par l'autre.
Il existe aussi des relations permettant de trouver des énoncés qu'on
considère comme du "français créolisé" ou du "créole francisé".

Si les écrivains de la créolité sont enfermés dans cette position
apparemment paradoxale, chez René Depestre en revanche, ce problème ne
se pose pas car il estime que non seulement on ne peut pas réduire le concept
de la créolité à la réalité de la langue créole (Gauvain, 1997, p.74), mais
que, chez lui, le créole et le français ont "fait la paix". Pour lui, la créolité est
donc, comme le dit le titre de l'un de ses ouvrages, un "Métier à métisser"
qui allie les différentes langues qui se sont exprimées dans les Caraïbes.
Autrement dit, les Antillais ne sont pas les seuls créoles: "Nous sommes
tous des créoles"6, s'écria Édouard Glissant dans un entretien7 avec Thierry
Clermont et Odette Casamayor. Dans cette perspective, s'il est vrai que le
destin des langues est lié au rapport entre oralité et écriture, comme le
suggère Glissant, le mieux qu'on puisse dire c'est qu'il n'y a pas de frontière
entre la langue et le sujet. Or, aux Antilles françaises, on remarque que le
discours des linguistes du créole reflète tantôt l'expérience de la créolisation
dont parle Glissant, tantôt l'hégémonie linguistique. Autrement dit, il s'agit
d'un discours idéologique et problématique dont la complexité, cause d'un
conflit à la fois intérieur et territorial, marque les limites et les disparités de
la créolité.

Certes, la créolité unit les créolophones par-delà les barrières des
langues. Elle englobe et parachève l'américanité. Mais on s'aperçoit qu'un
fossé sépare cette acception de la notion de créolité et les auteurs de l'Éloge
de la créolité qui - unis dans un mouvement "essentiellement martiniquais",
selon René Depestre (1994, p. 24), "une mouvance rigoureusement
francophone", souligne Lilyan Kesteloot (1995, p. 29) - semblent exclure
les valeurs universelles puisque, dans leur plaidoyer, ils préconisent que "la
littérature créole se moquera de l'Universel" (Bernabé, Chamoiseau et
Confiant, 1989, p. 51). C'est dans cette idée de limitation que Jean Bernabé
distingue la créolité, qui est l'ensemble des valeurs du monde créole, de la
"créolophonie", c'est-à-dire l'ensemble de ceux qui parlent le créole.

Accréditer l'idée selon laquelle la créolité serait le résultat des
mélanges effectués pour sa formation n'est-il pas délimiter en frontières
étanches des peuples nés de brassages permanents? Assurément. Car le

5. On parle de "diglossie" si, dans une société, une des deux langues subit une domination
socio-économique et socioculturelle de la part de l'autre langue.

6. "Nous sommes tous des créoles en Corbières", proclama René Depestre, un an plus tôt,
dans un entretien qu'il accorda à Valérie Péan en 1997.

7. Publié dans la revue Regards, n° 31, Paris, janvier 1998.
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créole est aussi bien parlé dans toutes les Antilles qu'à l'île Maurice, à la
Réunion, en Guyane, à Hawaï, au Brésil, en Louisiane aux États-Unis, aux
Philippines, aux Seychelles, à Zanzibar, aux îles du Cap Vert, etc. De même
qu'il existe une créolité antillaise, une créolité guyanaise, une créolité
polynésienne, une créolité brésilienne, une créolité asiatique, une créolité
africaine, etc. Elles sont dissemblables certes, mais elles sont issues de la
matrice du même maelstrom historique qui les rattache au cas général de
l'économie de plantation, de l'esclavage, de la traite négrière et de la
colonisation, dont elles portent la logique à sa limite et les relie au système
de continuum qui fait qu'on a pu encore les qualifier de sociétés inachevées
(Benoist, 1972). Autant dire qu'il y a une créolité partout où le système
colonial a laissé des traces, et qu' "il n'existe évidemment pas une frontière
étanche entre les zones de créolité et celles d'américanité" (Bernabé,
Chamoiseau et Confiant, 1989, p. 31). Même si, dans les sociétés créoles de
l'Amérique des plantations, les communautés noires, blanches, etc., sont
restées relativement fermées du fait des oppositions historiques,
économiques, raciales et culturelles.

Opposé à toute idée d'enfermement et de limitation, Édouard
Glissant propose le "tout-monde" pour susciter une ouverture encore plus
grande de la créolité qu'il considère d'ailleurs comme une régression8. Avec
Tout-monde, titre de l'un de ses romans publié en 1993, Glissant exhibe "le
chaos du monde" dans l'éclatement infini des sens qui permettent d'aller
jusqu'au bout du monde dont il s'efforce d'être le cartographe et le "passeur
de frontières". Dans "le chaos-monde", dit Glissant, il n'y a plus de centre, ni
de frontière. À preuve, les continents et les lieux "s'archipélisent", les
cultures du monde sont sommées de se rencontrer et les relations font suivre
une trace parmi tant d'autres pour enrichir la diversité, observe l'auteur de la
Poétique de la Relation. Reste à savoir si cette relation à l'archipel, qui
affirme une identité collective et territoriale, n'est pas une sensibilité anti-
mondialiste9 et si le projet planétaire du Tout-rnonde respecte l'existence de
l'être et reconnaît le lieu où il se trouve comme la terre de ses ancêtres.

8. "La "créolité", dans son principe régresserait, vers des négritudes, des francités, des
latinités, toutes généralisantes - plus ou moins innocemment" (Poétique de la Relation, Paris,
Gallimard, 1990, p. 103).

9. Cette hypothèse peut être plausible car dans l'œuvre de Glissant, il ne faut pas confondre
la mondialisation réductrice, régentée par les multinationales, avec la mondialité foisonnante
et plurielle qui saute les barrières et bouscule les frontières de l'enfermement.
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Conclusion

Contribuant à déterminer la représentation identitaire et à tracer la
ligne de démarcation entre l'espace antillais, confondu avec l'espace
caribéen, et les autres régions où l'on parle le créole, le discours des
intellectuels antillais, à partir d'une pensée déjà contradictoire, définit avec
difficulté les concepts d'antillanité et de créolité dont on remarquera que l'un
n'est pas synonyme de l'autre. Mais l'identité étant subtile et malléable, il en
résulte que, si la notion de frontière est accessoire dans le concept
d'antillanité, dans celui de la créolité, qui semble plus apte à gérer la
mondialisation en cours de créolisation, elle dépasse tout naturellement les
limites frontalières de l'archipel des Antilles. Ainsi s'aperçoit-on que
l'antillanité et la créolité pensent les Antilles moins comme une limite
territoriale que comme une région ouverte au monde, et moins comme une
identité frontalière que comme un projet porteur d'un processus
universaliste. Dans cette pensée, on notera que si Édouard Glissant reproche
à la théorie de la créolité son projet exclusivement linguistique, les auteurs
de l'Éloge de la créolité, eux, reprochent à l'antillanité son horizon
géographique limité et son caractère géopolitique.

Notre approche a consisté à revisiter les territoires de l'antillanité et
de la créolité, à fixer "à l'horizontale" les acteurs sociaux dans leur(s)
identité(s) culturelle(s) et à en mesurer les limites frontalières provisoires. Il
s'agit cependant d'une démarche qui va dans le sens d'une recomposition du
monde susceptible de dépasser les contradictions d'une mondialisation qui se
veut plutôt celle des biens que celle des cultures.

De la conscience de l'identité (originelle et de filiation, antillaise et
du territoire, créole ou de synthèse ouverte1o)à la notion de frontière, telle
qu'elle est perçue dans la représentation de l'antillanité et de la créolité,
opère cette fixation identitaire qui apparaît dans la mondialisation comme un
lieu de relations où les communautés partagent, où les civilisations s'ouvrent
et tentent de surmonter les barrières du monolinguisme et de la territorialité.
Toutefois, il convient de préciser que si l'antillanité désigne l'installation des
Européens, des Africains et des Asiatiques, pour ne citer que ceux-là, dans
l'Archipel antillais, la créolité, elle, englobe bien entendu l'antillanité et

10. Notons qu'en 1944, Aimé Césaire suggérait cette ouverture en ces termes: "Je dis que
nous étouffons. Principe d'une saine politique antillaise: ouvrir les fenêtres. De l'air. De l'air"
(Césaire, Aimé, "Panorama", dans Tropiques, n° 10, Fort-de-France (Martinique), 1.II, février
1944 ; Paris, Jean-Michel Place, 1978, p. 10. Voir aussi Giraud, M., "De la négritude à la
créolité: une évolution paradoxale à l'ère départementale", dans Constant F. et Daniel J.,
1946-1996.50 ans de départelnentalisation outre-mer, Paris, L'Harmattan, 1997, p. 373.
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préfigure le projet de la mondialisation qui nécessite la mise en relation dans
et hors du territoire antillais où, faut-il le rappeler, vivent des peuples de
cultures différentes venues d'ailleurs.

Nul doute que la négritude, l'africanité, l'antillanité et la créolité,
loin d'être des concepts opposés, car elles entretiennent des liens de
complémentarité selon les circonstances de l'histoire, sont des avatars d'une
quête de l'identité qui amènent les écrivains antillais et africains à théoriser
leur rapport avec une certaine idée de la culture. Mais en regard de notre
approche du sujet, nous ne pouvons que conclure que la notion de frontière
procède, à l'évidence, de l'identité et que cette frontière ne peut se déployer
que sur l'espace d'une identité. Car, sans identité claire, il n'y a pas
d'existence, ni de conscience collective claire, ni de créativité réelle. Il est
évident que les problématiques et les enjeux que pose la carte géographique
de l'antillanité et de la créolité entraînent des limitations et des ouvertures
timides en raison des stratégies identitaires et géopolitiques, voire des
discours idéologiques, des différents protagonistes. Mais l'identité culturelle,
elle, est une donnée fondamentale dont on ne peut pas établir la frontière.
Car "la frontière [...] produit la différence culturelle autant qu'elle en est le
produit", précise Pierre Bourdieu (1980, p. 66). Autant dire, donc, que la
culture n'a pas de limite comme la littérature n'a pas de frontière. Ainsi,
avons-nous tenté d'examiner la notion de frontière qui, on l'a vu, existe
réellement dans les concepts d'antillanité et de créolité, elles-mêmes
présentées par les acteurs comme des no lnan's lands à conquérir. Il s'agit de
frontière en constante évolution vers l'ailleurs et l'imaginaire. Car si la
frontière n'est qu'une ligne imaginaire, qu'est-ce que l'antillanité et la créolité
si ce ne sont que des concepts, beaux comme des inventions et séducteurs
comme des mirages?
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L'ARTISTE PEUT-IL ENCORE
REPRÉSENTER UNE NATION?

Lydie PEARL
Université Michel de Montaigne (Bordeaux III)

Dans l'histoire de l'art occidental, les codes et les styles ont participé
à la reconnaissance des identités culturelles. Les différences entre arts
italien, français, espagnol, flamand, hollandais, allemand, anglais,
renforçaient symboliquement les frontières géographiques en participant à la
construction des identités nationales et, simultanément, à celle d'une culture
européenne donc internationale. Les échanges artistiques, le passage des
frontières par les œuvres, la constitution de collections nationales étaient les
signes d'une reconnaissance ou même d'une alliance entre pays. Qu'en est-il
aujourd'hui de ce rôle de l'art à l'heure de la mondialisation? L'artiste peut-il
encore représenter une nation lorsque les frontières deviennent de plus en
plus imaginaires?

On peut se poser la question quand on apprend qu'à la Biennale de
Venise de 2003, l'entrée du pavillon espagnol était uniquement réservée aux
Espagnols1! En fait, dans ces biennales, sortes de vitrine de l'art
international occidental, se jouent des postures paradoxales. Sur ce plateau
symbolique, certains pays trouvent ici l'occasion de donner une
représentation de l'effacement d'anciennes frontières trop marquées par les
guerres passées et d'afficher l'ouverture, la recherche d'une nouvelle entité
plus large, celle de l'Europe. C'est le cas de la France. Mais alors, quelles
œuvres, quelles formes, quels processus peuvent représenter cette position?
Pour répondre à ces questions, nous nous appuierons sur deux exemples,
celui de Jean-Pierre Raynaud, représentant de la France et prix d'honneur en
1993 à la 4Se Biennale de Venise, puis sur celui de Thierry Mouillé, jeune
artiste dont l'esprit relève de ce qui a été appelé, en 1998, la "French Touch ".

1. Santiago Serra avait conçu un espace muré et gardé par des vigiles en uniforme. Seul
était possible l'accès par l'arrière du pavillon, réservé à ceux qui avaient un passeport
espagnol.



Biennales et représentations internationales

Auparavant, pour situer le contexte, nous ferons un rappel succinct
de l'historique des biennales, lieux des reconnaissances internationales.
Aujourd'hui, il existe une quarantaine de biennales d'art contemporain2. La
première de ces manifestations, qui avait pour visée la représentation des
Nations, eut lieu à Venise, le 30 avril 1895 avec, comme exposants, quatorze
nations européennes plus les États-Unis. Il faudra attendre 1932 pour voir
naître la seconde à New York, au Whitney Museum. Puis, à partir des
années 1960, elles se multiplient et, depuis 1990, 23 biennales ont été
créées. Cependant si, à l'origine, leur mission était de favoriser les relations
culturelles entre les nations occidentales, leur rôle aujourd'hui est plutôt de
légitimer de nouveaux artistes venus d'horizons différents. Le but principal
serait même d'offrir une place, donc une représentation, à des nations
laissées en marge, d'ouvrir les frontières de la Scène internationale de l'Art.
Après la décolonisation, l'Occident s'amende ainsi de son passé, offrant des
cimaises à ses anciens colonisés, tout en attendant une contrepartie, celle
d'un exotisme partagé - d'un renouveau de l'imaginaire - mais géré par ses
SOIns.

En fait, l'état des lieux révèle une uniformisation des biennales. Paul
Ardenne qualifie de "copier-coller" le modèle international qui, répété,
normalisé, ne fait que renforcer le pouvoir occidental. Car, tout en se faisant
l'hôte des "autres", il se place au centre et, ainsi, continue à être la référence
et le dé ci deur.

Y-a-t-il un art français?

En 1994, Catherine Millet, invitée par le CAPC-Musée de
Bordeaux, répondait à cette question: "Y-a-t-il un art français ?"3, tout en la
trouvant incongrue car, disait-elle, "jamais en France on ne se la pose [.. .],
on ne cherche pas à prouver aux autres qu'il y a un art français, on a
simplement envie qu'ils reconnaissent qu'en France aussi, il y a des artistes".
La question ne se poserait pas en ces termes, parce que, dit-elle, "les
Français préfèrent se voir comme une nation individualiste". D'autre part,
elle affirmait que la question du nationalisme (en art) ne faisait l'objet
d'aucune réflexion et qu'il n'y aurait pas d'esprit nationaliste en France.

2. Sur les différents points traités dans ce paragraphe, cf. Ardenne P. (2003), "L'art mis aux
normes par ses biennales, même ?", Art Press, n° 291.

3. Conférence prononcée au CAPC-Musée d'art contemporain de Bordeaux, le 2 novembre
1994.

220



Serait-ce pour pallier ce manque d'appartenance que l'institution politico-
culturelle a offert, en 1998, un substitut, un label symbolique déposé et
millésimé, une "French Touch", pour nous conduire au seuil du troisième
millénaire?

"French Touch" et universalisme

En 1998, Alison Gingeras, conservateur au Musée Guggenheim de
New York, légitiInait de jeunes artistes français avec une exposition intitulée
Premises, titre traduit par "Territoires traversés". À cette occasion, Beaux
Arts Magazine lançait une formule très médiatique, déjà utilisée pour les
métissages musicaux, celle de "French Touch ". Ainsi, Jean-Max Colard
(1998) faisait l'apologie d'une jeune génération qui serait différente, ludique,
désinvolte, interactive et qui offrirait, grâce à son sens de l'humour, une
alternative "aux nostalgiques des idéologies perdues, à la persistance de la
crise économique, à la montée des aigreurs du fascisme" (id.). Enfin et
surtout, ces artistes montreraient des "voies plus ouvertes, un désir de croiser
les cultures, les savoirs et les langues" (ibid.). On notera que la "French
Touch" joue sur le presque rien, l'infra mince, une pincée d'humour pour
marquer l'identité française. En fait, cette légèreté est significative d'un
renoncement à un art français au sens national et historique pour, au
contraire, représenter un idéal international dans le cadre de la construction
de l'Europe, stratégie culturelle qui trouve des résonances dans les ambitions
politiques de la France. D'ailleurs Catherine Millet dans sa conférence
suggérait déjà, qu'au lieu de "nationalisme français", il faudrait plutôt parler
d'un "esprit français" dont la caractéristique serait de confirmer notre
"uni versalisme

,,4.

Jean-Pierre Raynaud ou le porte-drapeau de la France sur la scène
internationale

En avril 2002, parallèlement à la campagne présidentielle, Jean-
Pierre Raynaud mène une campagne de communication artistique pour, dit-
il, "montrer la force de l'idée" et intéresser le public à l'art de notre époques.
C'est dans ce contexte que l'Institut d'Études Politiques de Bordeaux reçut

4. Catherine Millet, op. cil.
5. Le 18 avril 2002, étant présente lors de la communication de Jean-Pierre Raynaud à

l'lEP, j'ai pris en notes ses déclarations que j'utilise et retranscris ici. Il n'y a pas eu de
publication mais un enregistrement vidéo a été fait.
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l'artiste qui fit un discours dans l'amphithéâtre Montesquieu. Le cheveu
argent, vêtu de sombre, grand, bien droit, immobile, les pieds fermement
posés sur l'estrade recouverte de rouge, la silhouette de l'artiste se découpe
sur le drapeau français tendu sur un châssis et accroché au mur, comme un
tableau. D'entrée, il explique:

"J'ai toujours travaillé sur des objets forts de la société et, aujourd'hui,
les drapeaux conditionnent mon action. C'est ainsi que, de par le
monde, j'ai montré et vécu cette démarche à travers des pays aussi
différents que la France, la Belgique, l'Autriche, Cuba, l'Algérie ou
l'Argentine. "

Tout comme les panneaux de sens interdit, qu'il récupérait dans les
années 1960 pour les exposer en série, ces objets ready-made, signés par
l'artiste, deviennent des objets d'art, des objets-Raynaud, comme on dit un
Duchamp ou un Picasso. L'artiste, reconnu internationalement, peut se le
permettre. Il explique ce geste en disant que l'objet est "vivifié par la réalité
et par les associations mentales qu'il motive". Cependant, dans ce
déplacement du champ politique au champ artistique, le drapeau prend
différents sens. Traditionnellement, il est l'emblème d'une nation, le symbole
de ralliement d'un peuple; en s'appropriant des drapeaux de pays aussi
différents et éloignés que la France, la Belgique, l'Autriche, Cuba, l'Algérie
ou l'Argentine, c'est-à-dire d'anciens alliés, ennemis ou colonisés, l'artiste
projette une entité internationale pacifiée, sans but politique ou lucratif.
L'œuvre se donne alors comme le lieu d'une alliance entre ce qui est
géographiquement et culturellement lointain et séparé; elle devient un pur
symbole de lien entre nations, quelles qu'elles soient.

Mais revenons en arrière pour essayer de comprendre comment ces
drapeaux s'inscrivent dans une logique propre à l'ensemble de l'œuvre. En
1969, Raynaud construit une maison à la Celle-St-Cloud, sorte de blockhaus
sans fenêtre, entièrement carrelée de blanc à l'intérieur. Il s'enferme dans
celle-ci pendant plusieurs années et, en 1974, il l'ouvre au public, montrant
ce qu'il nomme "l'espace zéro", un espace blanc, pur, utopie matérialisée
d'un monde immaculé et unifié. Puis, en 1993, il renonce à cette perfection
en détruisant la maison et les morceaux sont exposés au CAPC-Musée de
Bordeaux dans des conteneurs chirurgicaux. La même année, il expose à la
Biennale de Venise, traversant toutes les limites, celle du mur qui l'enfermait
et celle des frontières nationales.

Il existe une similitude entre "l'espace zéro" - celui de sa maison
détruite, redistribuée en part égale, en dépit de la blessure, du renoncement
ou deuil que cela représente - et les campagnes de Raynaud autour des
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drapeaux. En rassemblant dans son œuvre ces multiples drapeaux ou
nations, il défait la représentation d'un territoire fermé, protégé, celui de
l'unité nationale; il les met tous en relation dans l'espace de son œuvre pour
former un autre ensemble, pouvant toujours s'agrandir, avec l'ajout des pays
qui l'inviteront.

Lors de sa conférence à l'lEP, Raynaud revint sur ce passé; il fit lui-
même le lien entre l'histoire de sa maison et celle des drapeaux. Pendant
vingt cinq ans, dit-il :

"Au cœur d'un dispositif de beauté connu du monde entier, j'ai pensé
que le seul but était celui du monde culturel. C'est à ce moment que
j'ai détruit la maison. On m'a dit que je n'avais pas le droit de la
détruire. C'était un geste de survie pour voir si je pouvais tenter des
expériences à hauts risques."

Il explique alors que le sentiment de se sacrifier à la beauté dans sa
maison était devenu intolérable et que ce n'est pas en s'accrochant à ce qu'il
avait vécu qu'il pourrait appréhender le monde de demain. Il reconnaît qu'il
était surprotégé et que cela était devenu insupportable. Aussi, à partir de
1990, il ressent le besoin de sortir de la maison, de passer les frontières:
«Avec le drapeau, je n'ai plus de carapace, j'ai l'impression de faire partie du
monde» et il rajoute qu'il se sent « citoyen du monde au sens artistique ».

Cette citoyenneté est celle d'un monde plus grand que la maison,
plus grand que la nation. Être citoyen d'une terre entière suppose de la
générosité et une ouverture vers l'universel; mais cela comporte aussi un
envers, celui de la mondialisation de la culture.

Depuis 2000, année du baptême de l'euro, moment symbolique pour
l'Europe, ces drapeaux ont circulé dans plusieurs grandes institutions, à
Vienne, Gand, la Havane et, en 2001, à Buenos Aires. Ils sont montrés par
un artiste français qui est un des rares à avoir une visibilité internationale.
Est-ce que ces expositions ont un sens, une visée politique? Raynaud s'en
défend avec des arguments plasticiens: ces drapeaux sont "comme une page
de drapeaux dans le dictionnaire". Son but est la confrontation à la couleur et
pas obligatoirement à la politique. Il veut "redonner la liberté au drapeau".
Pour lui, ce n'est pas un acte politique.

La posture prise par Raynaud est porteuse de sens multiples et
paradoxaux car on ne manipule pas impunément des symboles aussi forts.
La simple volonté de l'artiste ne peut les priver de leur sens: l' "Urinoir" de
Duchamp reste un urinoir, même s'il n'est pas utilisé en tant que tel. Il en est
de même du drapeau français de Raynaud qui, exposé avec d'autres, n'a pas
le même statut puisqu'il est produit par un artiste français. Celui-ci affiche
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un esprit d'universalité mais, en même temps, il se pose comme le leader de
cette ouverture. Enfin, en contrepoint menaçant, on ne saurait oublier que
lors de cette fameuse campagne présidentielle, Jean-Marie Le Pen et ses
partis pris nationalistes firent un score inattendu.

Thierry Mouillé ou un territoire flottant et sans frontière

Le drapeau est un emblème fort, la terre peut-être plus encore. On
est né là, enraciné dans le sol des ancêtres, à l'intérieur d'un périmètre
défendu au long des siècles. Si Raynaud affirme que "les sociétés sont faites
pour se rassembler" et l'illustre avec ses drapeaux, Thierry Mouillé, lui,
rassemble de la terre. Ce jeune artiste qui, pour l'instant, n'a qu'une
reconnaissance nationale, commente ainsi sa vision:

"Le projet actuel est d'agrandir le paysage politique mondial
d'un territoire de plus. Pour ce faire, je demande à l'ensemble
du monde contemporain de m'envoyer un kilogramme de terre
de leur sol afin de les réunir dans une serre d'environ deux
mètres sur trois de manière à matérialiser ce territoire
supplémentaire, ainsi qu'une lettre de reconnaissance de celui-
ci, permettant d'énoncer son existence politique. La flottaison
de la serre sera assurée à l'équilibre pour les 188 kg de sol dans
un socle/bassin d'environ un mètre de hauteur."

(Mouillé, galerie virtuelle sur rapsodie)

On le voit, Thierry Mouillé est lui aussi un utopiste. Ses œuvres sont
d'ailleurs souvent des projets irréalisables dont le but est de montrer la force
de l'imaginaire. Ainsi, en 1988, il proposait un détournement de la Garonne,
projet qui donnera naissance à "La Fondation mouvante", terme générique
pour nommer un espace mental et artistique dont une des matérialisations est
ce "Territoire de plus". Mouillé prévoyait une réponse des 188 États
reconnus par l'ONU; cinquante lui ont déjà répondu en envoyant leur
kilogramme de terre.

Cette serre flottante est un bon exemple de l'esprit "French Touch"
et de son désir de croiser les cultures sur un mode ludique et minimal. En
fait, depuis 1988, l'installation de ces poignées de terre venues des quatre
points cardinaux, prend des formes différentes pour chaque exposition. Mais
les mises en scène suggèrent toujours l'errance, la dérive, l'instabilité. Par
exemple, la terre recouvre un morceau de puzzle géant qui flotte sur un
bassin rempli d'eau; ou bien, elle est posée au sol sur une toile carrée,
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bordée par les lettres des différents États qui sont comme des motifs ornant
le bord. Mais ce joli agencement de la frontière de la toile peut être détruit
par le spectateur qui, s'il active un système de vibration, fait bouger terre et
courriers, troublant ainsi la belle ordonnance. Est-ce là la métaphore d'un
grand mélange? Une seule terre, un seul pays? Notre terre est pourtant trop
vaste pour constituer un seul pays! L'artiste a probablement le même point
de vue, lui qui, toujours, mouille vers de nouvelles rives, de nouveaux
ancrages aléatoires et provisoires. En fait, toutes ces mises en scène ont un
même but, celui de contredire l'idée d'un territoire, d'une géographie stable,
de racines immobiles.

Par exemple, cette idée est reprise dans le scénario d'une vidéo où
deux mains assemblent les pièces d'un puzzle sur une table. Celles-ci
s'encastrent les unes dans les autres et, sur chacune d'entre elles, un morceau
est très clairement dessiné. Mais plus l'assemblage s'agrandit, plus on
comprend qu'il n'y a pas d'imbrication cohérente, donc pas d'unité:

"Chaque pièce est remise en cause par les autres, perturbée, disloquée,
contredite. "
(Bourrel, 1997)

Michel Bourrel écrit à ce sujet:

"L'extension vers l'idée globale, générale, n'est rien qu'un amas de
contradictions. "

Belle image pour évoquer le désordre que pourrait être un ordre fixe,
global, mondial. C'est pourquoi Paul Ardenne voit dans cette œuvre
l'expression d'un monde sans arrêt en mouvement qui s'oppose à un monde
politique installé une fois pour toutes et solidifié dans ses frontières. La
géographie politique, dit-il, est:

"Une recension d'États fixes dans leurs frontières, frontières dûment
délimitées, cadastrées et matérialisées sur le terrain."

(Ardenne, 2003)

Mais, conclut-il, l'Histoire nous apprend "la complète volatilité de la
notion de frontière" et "la précarité du concept de sol politique."
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Ceci n'est pas une représentation nationale

L'analyse de ces deux œuvres révèle une image culturelle de la
France qui s'appuie sur l'esprit d'universalité des Lumières. Cette identité
étant antérieure à l'esprit nationaliste de l'État démocratique né au XIXe
siècle' on peut dire que la France renoue avec des temps culturellement
prestigieux; aussi, la mise en scène symbolique du passage des frontières
pourrait en effet lui donner une place privilégiée dans la construction de
l'Europe. Mais, il semble que les stratégies pour réaliser cette ambition ne
soient pas actuellement efficaces car, selon le sociologue Alain Quemin, la
réalité serait un "lent effacement de l'art français sur la scène mondiale"
(Dagen, 2003). Par exemple, la présence des artistes français est très faible
dans les collections permanentes des grandes institutions internationales et il
en est de même dans les ventes publiques d'art actuel. Ainsi, la place de la
France dans la communauté artistique internationale serait devenue mineure
et, toujours selon Quémin, la faute en incomberait à l'État. En effet:

"Quand une exposition française se tient à l'étranger, il faudrait que
l'intervention institutionnelle soit discrète: pas de discours de
l'ambassadeur, pas de drapeaux, pas de tampons, pas de ces habitudes
administratives contre-productives."

C'est dire que les artistes français, sélectionnés par les institutions
pour les représenter, apparaissent comme trop officiels et, en ce sens, trop
« nationaux », en dépit du contenu des œuvres et de leur esprit d'ouverture.
Enfin et surtout, comme le souligne ce sociologue, les œuvres restent
hermétiques, jouant plus sur des concepts plutôt que sur des formes visuelles
facilement saisissables, appréciables en dehors de tout discours.

Nous avons déjà pointé une autre faiblesse de cette posture
culturelle. Si l'art a un quelconque pouvoir dans l'élaboration du lien
symbolique, on ne peut pas abandonner cette force à l'intérieur du territoire
français; surtout en un temps où les crises économiques et sociales
renforcent les peurs, les comportements frileux et les adhésions à des
idéologies comme celle du Front National6. Celui-ci draine tous les

6. Ainsi, dans un entretien accordé à la revue Mouvelnent, Bruno Mégret, alors délégué
général du Front National, fait de ce concept d'identité culturelle son cheval de bataille. Il
donne un sens précis à ce terme, celui de revenir "au creuset de notre civilisation" au-delà
même du principe de nation. Il récupère les termes d'identité, de culture, de différence, qui
ont servi pendant longtemps à véhiculer une pensée d'ouverture sociale vers l'Autre,
d'acceptation de l'étranger et de son identité différente, pour leur donner une autre
signification, celle d'un protectionnisme des frontières et d'un retour à la tradition (Cf,
Mouvelnent, n° 1,juin-juillet-août 1998, p. 54 à 59).
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individus en mal de représentation et de filiation, tous ceux qui s'accrochent
à des bribes de culture populaire "re-cuisinées" par les médias, avec des
phrases simples et fortes. On connaît la formule; Hannah Arendt, dans sa
critique des systèmes qui fascinent les masses déracinées, en a fait une très
bonne analyse, montrant que ceux-ci s'appuient sur l'atomisation de
l'individu et le sentiment de perte d'appartenance à un groupe, une classe ou
une culture (Arendt, 1972). Ces pensées, prêtes pour des modélisations bien
claires, avec des frontières, des rôles, des races et des langues bien définies,
s'infiltrent dans la faille laissée par une institution culturelle qui privilégie la
construction de sa place et de son pouvoir dans la communauté
internationale. Il n'est pas simple d'être le citoyen d'une inter-nation: pour
l'instant, cela ne parvient pas à prendre du sens et beaucoup ne savent plus
qui ils sont, où ils sont: peut-être quelque part entre des territoires, dans un
no man 's land qui effraie.
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CONCLUSION

Hélène VELASCO-GRACIET
Christian BOUQUET

UMR Dymset-Ades, université de Bordeaux III

Des limites et des frontières

Rien n'est jamais immuable, a fortiori lorsqu'il s'agit d'une création
de l'homme. Les frontières ne sauraient y échapper, bien qu'elles aient de
tout temps constitué, en quelque sorte, le "fond de commerce" sinon des
géographes du moins des cartographes. Ainsi pouvait-on transformer un
espace indifférencié en territoire, puis le nommer et, a priori ou a posteriori,
en justifier la circonscription. Fondée avec plus ou moins de force sur une
violence soit effective soit symbolique, la simple existence de ce tracé
continue à porter en germe le conflit toujours possible, et l'histoire du monde
pourrait se résumer en une succession presque ininterrompue de guerres
conduisant à des traités de paix qui recomposaient inlassablement les
territoires. "Des millions d'hommes, écrivait Georges Perec, sont morts à
cause de ces Ii gnes ".

Avec la mondialisation du maintien de l'ordre, les guerres entre les
nations sont devenues rares, ou mieux "encadrées", et aucune frontière n'a
été déplacée par la force armée depuis longtemps. Avec la mondialisation de
l'économie, le principe du libre-échange rend théoriquement obsolètes toutes
les barrières internationales. Et, avec la virtualisation du monde, les
informations et les capitaux se déplacent en une fraction de seconde d'un
point à un autre de la planète, sans qu'aucun barrage ne puisse les arrêter. La
mondialisation et ses modalités de fonctionnement semblent sonner le glas
de la concurrence des territoires et faire surgir une lutte de réseaux.

Allons-nous donc vers un monde sans frontières, tel qu'il a été
idéalisé dans le courant du XXe siècle, aussi bien à titre individuel (les
"citoyens du monde") que collectif (les ONG "sans frontières") ? Mais



sommes-nous si sûrs que les hommes ont toujours vécu dans un monde
compartimenté? Autrement dit: le concept de frontière, matérialisé par un
bornage au sol, et reconnu par des conventions internationales, a-t-il
vocation à l'universalité? Et, pour aller au bout du questionnement, existe-t-
Hdes universaux en la matière?

C'est douteux, car des mouvements contraires agitent la carte de la
terre: pendant que les frontières européennes sont abolies entre les vingt-
cinq pays de l'Union, des remparts barbelés et électrifiés sont érigés sur les
lignes de l'espace Schengen pour empêcher ses étrangers d'y entrer en
inventant une nouvelle image de la barbarie. À l'Ouest, les États-Unis se sont
tout aussi solidement barricadés le long du Rio Grande, entre l'Atlantique et
le Pacifique. À l'Est, l'émiettement de l'ex-URSS a fait émerger un nouveau
puzzle nommé PEC~. L'Afrique, prisonnière de ses frontières coloniales, est
menacée d'implosion par une multiplication inquiétante de guerres civiles.
Au Moyen-Orient, Israël a bravé la communauté internationale et le bon sens
géopolitique contemporain en bâtissant un solide mur de béton explicitement
destiné à isoler et à exclure. En Amérique du Sud, depuis la guerre du
Pacifique, le Chili entretient des relations conflictuelles larvées sans cesse
renouvelées sous différentes formes avec ses voisins, le Pérou et la Bolivie,
revivifiant de façon effective la mémoire et gardant un horizon de possibles
guerriers.

Alors, la relecture au prisme géopolitique des quatre questions
posées en appel au colloque qui s'est tenu à Bordeaux en février 2004 prend
un nouveau relief, à la fois sous l'éclairage des communications et sous celui
de l'actualité du monde.

Toutefois, le re-dimensionnement est inégal. À la question "peut-on
parler de frontières 'naturelles' ?", la réponse demeure négative et le débat n'a
pratiquement plus lieu d'être, même si l'exemple du Deccan apporte un
fragment d'exceptionl. Face à la question "l'identité précède-t-elle la
frontière ?", les participants sont restés partagés, alors que les cas du
Nunavut et de la Padanie constituaient les exemples les plus pertinents pour
y répondre. Une évidence est néanmoins apparue: on ne se bat plus guère
pour des frontières sous un prétexte nationaliste, même si la tentation du
repli identitaire semble se renforcer au fur et à mesure que les effets de la
mondialisation recouvrent la planète et génèrent de nouvelles émergences
territoriales.

1. Voir le volume 1, Tropislnes des frontières, et la communication de François Pesneaud.
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La question portant sur la déconstruction et/ou la recomposition des
frontières a donc occupé l'essentiel des débats. Et l'idée selon laquelle
l'économie - dans sa traduction sociale - était désormais le moteur des
nouveaux découpages s'est imposée. Ainsi pourrait-on user d'un raccourci
métaphorique en affirmant, sans grand risque d'être démenti, que le fossé des
inégalités est le lit des nouvelles frontières. Celles que l'on renforce pour ne
laisser passer les hommes que dans le sens Nord-Sud, laissant se noyer ou
mourir de soif ceux qui tentent le passage Sud-Nord. Et celles, plus
subtilement indécentes, qui enferment les riches dans des ghettos ultra-
sécurisés au cœur des grandes villes et condamnent les pauvres à une
nouvelle "mise à résidence" dans des espaces de non droit. Bien sûr, ces
barrières ont le même objectif et la même signification: elles visent à
empêcher le mélange, à maintenir chacun chez soi, à faire respecter une
classification sociale se fondant sur la peur traumatique de l'autre. En
installant une grille au milieu de la rue qui reliait sa commune relativement
huppée au quartier HLM de la commune voisine de Douai, le maire de
Cuincy (Nord) a donné, en août 2002, la plus saisissante illustration au
niveau local de ce que seront peut-être (sans doute ?) au niveau mondial les
nouvelles frontières du XXle siècle.

Dans ces conditions, la frontière est de facto génératrice de violences
et de repliements de tous ordres, a fortiori si cette nouvelle forme de lutte
des classes est notamment récupérée par des mouvements d'inspiration
communautariste ou religieuse. Ainsi ont été publiées des représentations
cartographiquesdu très controversé Choc des civilisations2,avec une ligne
de front correspondant à la limite du monde musulman. Ainsi ont été
stigmatisées certaines banlieues françaises en décembre 2005, avec des
limites matérialisées par des rues ou des repères spatiaux au-delà desquels
les pouvoirs régaliens de l'État ne pouvaient plus être exercés normalement.
Une nouvelle compartimentation du monde se révèle d'une subtilité inédite,
puisque la spatialisation qu'elle invente est avant toute chose en esprit.
Sombre paradoxe: elle n'a aucunement besoin pour s'exprimer ni de bornes
ni de militaires, et peut côtoyer sans aucun scrupule les grandes idéologies
contemporaines d'égalité et d'altruisme.

Ainsi sommes-nous aujourd'hui aussi loin de la "ligne bleue des
Vosges" que des escarmouches entre douaniers et contrebandiers. Mais les
nouvelles frontières risquent de générer de nouvelles guerres, et le triste
compte de Georges Perec n'est peut-être pas terminé.

2. Notamment dans l'Atlas des Relations internationales, Hatier, 2003, p. 67.
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